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Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 3 avril, 

SCCCESSIOU. — ABSENT. — TIERS SE PRÉTENDANT HÉRITIER 

DE L'ABSENT. —POSSESSION. PRESCRIPTION DE TRENTE 

jflgl — PRESCRIPTION DE DIX ET VINGT ANS. 

I. Lorsqu'à l'ouverture d'une succession l'un des héri-

tiers du défunt a été considéré comme décédé après une 

longue absence, et que, dans cette pensée, les héritiers 

présents oui procédé au partage, en laissant néanmoins 

m dehors la part de l'absent pour être gérée par un ad-

miiiuvateur dans l'intérêt de qui de droit, la possession 

de cet administrateur élant précaire de sa nature, n'a pas 

.pu êue utilement invoquée â l'appui de la prescription de 

trente ans par le prétendu enfant légitime de l'absent. ' 

II, Il n'est pas plus fondé à se prévaloir de la prescrip-

tion de dix et vingt ans eu s'appuyanl sur une transaction 

par laquelle les cohéritiers de l'absent lui auraient attri-

bué la part de celui-ci dans la succession de l'auteur com-

mun, eu le considérant comme enfant Irgitime dudit ab-

sent, alors qu'il était reconnu qu'il n'avait pas cette qua-

lité. Cette transaction, en effet, portant sur l'état civil 

dune personne, est prohibée par la loi, et ne saurait dès-

lors avoir le caractère de titre translatif de propriété 

qu'exige l'art. 2265 du Code Napoléon de celui qui veut 

prenne par dix et vingt ans. Eu l'absence d'un tel titre, 

sa bonne l'os est insuffisante. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions contraires de M. l'avocat-général de Peyra-

nwit; plaidant, Me Moutard-Martin, du pourvoi des héri-

te» Monaco,contre un arrêt delà Cour impériale de Bas-

«» au 7 mai 1859. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — DOMICILE ÉLECTORAL. 

Pourvoi en cassation formé en matière électorale, 

«qui est dirigé to t à la fois contre la décision de la 

innnssion municipale, et contre la sentence du juge de 

f-' qui a statué sur l'appel de la décision de la eommis-

lon municipale, doit être déclaré non recevable en tant 
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Bulletin du 4 avril. 

D
E LA CHOSE Jl'GÉE. —. RENONCIATION. 

violation de l'autorité de Iachose 

jugée, alors même qu'elle paraîtrait fondée, est vainement 

alléguée devant la Cour de cassation lorsqu'elle se pro-

duit pour la première fois et qu'elle n'a pas été soumise 

aux juges de la cause. La partie qui ne l'a point invoquée 

devant la Cour impériale est réputée y avoir renoncé. 

(Jmisprudence constante.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Debelleyme , et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Peyramont, plaidant, Me Bozerian, du pourvoi du sieur 

Arnault contre un arrêt de la Cour impériale du 31 mai 

1859. 

MOYEN NON PRO-

FIN DE NON-RECE-

ENQUÉTÉ SOMMAIRE. — IRRËGDLARITÉ. -

POSÉ DEVANT LA COUR IMPÉRIALE. 

VOIR. — MOTIFS. 

I. L'irrégularité dont un jugement serait entaché, pour 

ne s'être pas confo-mé aux règles prescrites par le Code 

de procédure, et notamment par ses articles 119,253, 411, 

432, 470, pour les enquêtes en matière sommaire, ne 

peut être relevée devant la Cour de cassat'on si elle ne l'a 

pas fait l'objet de conclusions formelles devant la Cour 

impériale dont l'arrêt est attaqué de ce chef. 

II. Un arrêt qui a confirmé un jugement du Tribunal 

de commerce, en adoptant ses motifs pris de ce que la 

condamnation se trouvait justifiée soit par les pièces pro-

duites, soit par des dépositions de témoins dont il n'avait 

pas été dressé procès-verbal, n'en doit pas moins être 

considéré comme motivé, dans le sens de l'article 7 de la 

loi du 20 avril 1810, bien qu'on puisse lui reprocher de 

n'avoir pas pu contrôler l'enquête qui n'était pas constatée 

par écrit. Il ne faut pas confondre des motifs plus ou 

moins juridiques avec l'absence complète de motifs qui, 

seule, tombe sous le coup de l'article 7 de la loi précitée. 

D'ailleurs ici l'arrêt ne se fondait pas uniquement sur l'en-

quête dont les premiers juges avaient eu seuls le secret, 

il s'appuyait encore sur les pièces produites. 

III. Il n'est pas nécessaire, pour rejeter des conclu-

sions nouvelles prises sur l'appel, que la Cour impériale 

donne des motifs particuliers, lorsque les motifs généraux 

de son arrêt ou ceux des premiers juges qu'elle s'est ap-

propriés y répondent suffisamment. 

Ainsi jugé, au rapport deM. le conseiller Taillandier, et 

sur les conclusions contraires du même avocat-général, 

plaidant Me Mimerel (rejet du pourvoi de la veuve Pilias 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 7 juillet 

1859). 

RUISSEAU. — DROIT DL PUISER DE L'ËAU ET DE LAVER. — 

CHOSE JUGÉ£. 

Un jugement qui a Dié à une partie le droit d'établir un 

lavoir nouveau sur un ruisseau dont l'adversaire prétend 

avoir la jouissance exclusive, ne peut pas être invoqué 

comme ayant acquis l'autorité de la chose jugée, et com-

me repoussant à ce litre la prétention éievee depuis par 

la partie, qui a succombé dans la première instance, d'u-

ser d'un lavoir ancien, établi sur le même ruis-eau. et d'y 

puisses de l'eau c mime par ce passé. Le jugement qui, 

confirmé sur appel, a accueilli cette dernière prétention, 

ne contredit point le premier , et par conséquent ne 

viole point l'autorité de la chose jugée, qui ne se conçoit 

et ne peut exister qu'à la condition, entre autres, que la 

demande soit la même, ce qui ne se rencontrait pas dans 

l'espèce. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Calmètes, et sur 

les conclusions coiiformes du même avocat-généat l. Plai-

dant, M" Mathieu Bodet, du pourvoi des époux Avignon 

de Morlac, contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen 

du 27 novembie 1858. 

ACTIONS INDUSTRIELLES. — TRANSMISSION PAR LA VOIE DE 

L'ENDOSSEMENT. — DROIT D'ENREGISTREMENT. 

Les actions de la Société des houillères et fonderies de 

l'Aveyron qui, d'après ses statuts, sont inaliénables par la 

voie de l'endossement, et doni, par ouite, la propriété est 

transmissible sans transfert sur ses registres, sont pas-

sibles, aux termes de l'art. 6 de la loi du 23 juin 1857, 

du droit annuel de 12 centimes par 100 francs du capital 

des actions, et non pas seulement du droit de transmis-

sion de 20 c. pour 100 de la valeur négociée. Il importe 

peu que, pour exercer ses droits d'actionnaire, le porteur 

de l'action à lui transmise par la» voie de l'endossement, 

soit obligé de faire viser son titre sur les registres de la 

compaguie. Cette mesure d'ordre intérieur n'implique 

nullement la transmission de la propriété de l'action, qui 

en est indépendante et se trouve définitivement opérée 

entre le cédant et le cessionnaire par l'endossement. C'est 

cotiséquemment à bon droit qu'il a été fait application à 

la Société des houillères et fonderies de l'Aveyron de la 

seconde partie de l'art. 6 précité de la loi du 23 juin 1857, 

qui pçrte que le droit de 20 centimes pour 100 francs de 

la valeur négociée auquel il assujétit toute cession d'ac-

tions dans une société est converti en une taxe annuelle 

de 12 centimes par 100 francs du capital desdites actions 

pour celles dont la transmission, comme dans l'espèce, 

peut s'opérer sans un transfert sur les registres de la so-

ciété. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardouin, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Michaux-Bellaire, du pourvoi de la Société de» 

houillères et fonderies de l'Aveyron contre un jugement 

du Tribunal civil de la Seine du 13 août 1859. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 8 février. 
à 

COMPTABLES DE DENIERS PUBLICS. — FAITS RELATIFS A 

LEURS FONCTIONS. — CAUTIONNEMENT. — PRIVILÈGE. 

Le cautionnement des comptables de deniers publics est af-
fecté par privilège aux créances résultant de (ails relatifs 
à leurs fonctions, sans distinguer si te créancier est le 

Trésor public ou un simple particulier. 

Le jugement fait suffisamment connaître les faits de la 

cause ; il est ainsi conçu: 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'intervention de Noël n'est pas conlejtee; 
« Attendu qu'opposition faite par Filleux, Laurent et Velly 

au jugement par défaut ijpdu contre eux le 25 août 1859, est 
régulière en U forme ; 

« Au fond: 
« Attendu qu'aux termes des lois des 25 nivose et 6 ventôse 

an XIII, les cautionnements des comptables publics comme 
ceux des notaires, huissiers, etc., sont affectés par privilège 
à la garantie des condamnations qui pourraient être pronon-
cées contre eux, par suite de l'exercice de leurs fonctions ; que 
l'article 2102, § 7, Code Napoléon, déclare également privilé-
giées sur les îjbnds de leurs cautionnements, les créances résul-
tant d'abuse^de prévarications commis par les fonctionnairec 

publics dans i'exercice de leurs fonctions ; 
« Attendu que si ces dispositions à l'égard dés comptables 

publics ont particulièrement pour effet de garantir les droits 
du Trésor, elles n'en sont pas moins, par leur généralité, ap-
plicables aux rapporls de ces-comptables avec les contribua-
bles; que la loi a voulu non seulement protéger le Trésor 
contre les malversations de ses préposés, mais encore assurer 
aux contribuables une protection contre leurs exactions ou 

leurs concussions; 
« Attendu que par jugement du Tribunal correctionnel d'E-

pernay du 28 mars 1856, il a été contaié que Hervieux, per-
cepteur des contributions et receveur municipal à Avizs 
(Marne), s'étant fait remettre par Filleux Dareotières, créan-
cier de la commune de Grauves, un mandat acquiité de la 
somme de 226 fr., payableà Eperuay, a retenu ladite somme, 
bien qu'il l'ait portée comme payée sur ses livres; qu'il 
s'est fait payer, savoir : parLaurent, la somme de 231 f. 60c; 
par Velly, celle de 79 f. 80 c; par Noël, celle de 78 f. 40 c.,— 
le tout montant du prix d'adjudicaiion de bois,—sans porterces 
recettes sur ses livres et sans donner quittance ; — que Her-
vieux a ainsi éié déclaré coupable d'avoir détourné et tous-
trait lesdites sommes, lesquelles lui avaient été versées en 

vertu de ses fonctions; 
« Attendu que Filleux, qui n'a pas été payé ; que Laurent, 

Velly et Noël, qui ont éié obligés de payer une seconde fois à 
la caisse municipale les somme dont ils étaient redevables, 
ont formé opposition entre les mains du ministre des finances 
sur le cautionnement de Hervieux; qu'ils demandent à 
toucher par privilège et antériorité à tous autres le montant 

dis causes de leurs oppositions; 
«Attendu que, s'agissant défaits de charge et de condamna-

tions prononcées contre un fonctionnaire public par 6uite de 
l'exercice de ses fonctions, Pieudefer, qui n'a comme bailleur 
du fonds qu'un privilège de second ordre, est mal fondé à s'op-

poser a leur demandé; 
« Par ces motifs : 
« Reçoit Noël intervenant ; reçoit Filleux Darentières, Lau-

rent et Velly, opposants au jugement par défaut du 25 août 
1859; les décharge des condamnations prononcées contre eux 
par ledit jugemem, et statuant par jugement nouveau : 

« Déclare Pieudefer mal fondé dans sa demande en main-
levée des saisies-arrêts faites par Filleux, Laurent, Velly et 
Noël; déclare bonnes et valables lesdites oppositions; autorise 
lesdits créanciers à toucher du ministre des finances le mon-
tant de leurs oppositions par privilège et antériorité à tous 
autres, en capital, intérêts et frais; lesdita intérêts calculés 

du jour de la demande; 
« Condamne Pieudefer aux dépens. » 

(Plaidants : Me Escande pour M. Pieudefer ; ' M' Laa-

zaouis pour M. Filleux Darentières; Me Chéron pour 

MM. Velly, Laurent et Noël. 

Audience du 11 février. 

COMMUNAUTÉ. — CONTRAT DE MARIAGE. — CLAUSE BE REM-

PLOI. —- INALIËNABILITÉ. — INSAISISSABILITÉ. 

La, stipulation de remploi insérée dans un contrat de ma-
riage, dans lequel les époux ont déclaré adopter le régime 
de ta communauté, ne rend pas les biens de la femme ina-
liénables et insaissisables. 

En conséquence, la femme peut s'obliger, et les tiers peuvent 
faire saisir et vendre les biens apportés en dot par la 

femme. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de M" Poullain-Deladreue 

pour M. Gélis, et de M' Senard pour Mme Dollé. 

« En la forme : 
« Attendu que l'opposition formée par la femme Dollé au 

jugement par défaut du 12 juillet 1859 est régulière; 

« Au fond : 
« Attendu que par l'acte notarié du 14 mai 1851, la femme 

Dollé s'est obligée solidairement avec son mari à rembourser 

à Gélis la somme empruntée; 
« Attendu que par leur contrat de mariage, les époux Dollé 

ont déclaré adopter le régime de la communauté réduite aux 

acquêts ; 
« Que s'il a été stipulé que les capitaux propres à la fem-

me, ainsi que le prix des immeubles qui seraient aliénés, se-
raient employés soit en renies sur l'Etat, soit en placements 
hypothécaires, soit en acquisitions d'immeubles, il ne résulte 
pas dé cette clause que tous les biens de la femme ont été 
frappés de dotalité, ce qui serait en contradiction avec le ré-
gime que les époux ont déclaré vouloir adopter ; qu'on ne peut 
voir dans une semblable stipulation qu'une garantie prise dans 
l'intérêt de la femme au regard de son mari, en cas d'aliéna-
tion volontaire; qu'on ne peut y trouver une prohibition ab-
solue pour la femme de s'obliger sur ses biens, et pour les 

tiers de les faire salisir et vendre; 
« Attendu que l'article 9 du contrat, en autorisant la fem-

me à reprendre son apport franc et quitte de toutes dettes et 
charges de la communauté, encore qu'elle y fût obligée ou y 
eût été condamnée, ne fait que confirmer cette interprétation, 
puisqu'il déclare que dans tous les cas la femme ou se» héri-
tiers en seraient garantis ou indemnisés par le futur époux et 
sur ses biens, ce qui suppose évidemment que la femme aura 
pu être contrainte au paiement des obligations par elle con-

tractées ; 
« Attendu que vainement on veut se prévaloir de cette énon-

ciation du contrat de mariage que la femme se constitue en 
dot les valeurs par elie apponées en mariage; que ces expres-
sions ne sont aucunement synonymes de dotaiité ; qu'elles ne 
signifient autre chose que l'apport en mariage , et que c'est 
dans ce sens que le CodeNapoléon se set du mot Dot au titre 

qui règle le régime de la communauté ; 
« Attendu que la femme Dollé oppose la prescription des 

intéiètt. ayant couru antérieurement au jour de la demande ; 
que ce moyen doit être accueilli, et par suite les intérêts é-
clius au jour de ladite demande doivent être fixés à la somme 

de 19,498 fr. 75 c; 
« l'ar tes motifs , 
« Eu la forme, reçoit la femme Dollé opposante au juge-

ment par défaut du 12 juillet 1859 ; 
« lu fond, la dtdare mal fondée dans son opposition ; or-

donna que ie jugement sera exécuté selon sa forme et teneur ; 
néanmoins réduit à la somme de 10,498 fr. 75 la condamna-
tion prononcée pour intérêts échus; dit que le surplus dudit 
jiigetient sortira son plein el entier effet; condamne la femme 

Dollé aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3 ch. 

Présidence de M. Bienaymé. 

Audience du 8 mars. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. — CONSTATATION 

L'EXTRANEITE. — DUREE DE LA CONTRAINTE. 

Lorsqu'un jugement a omis de statuer sur la qualité d'étran-
ger du débiteur condamné, il ne peut être statué sur cette 

quahté que par le juge du degré supérieur. 

Et si le jugement n'est pas attaqué par la voie d'appel, la 
durée de la détention est eeile qui serait ordonnée en pa-
reil cas pour un Français, lors même que l'étranger con-

damné ne conteste pas son extranéité. 

M. Morsiadt, étranger, a été incarcéré en 1859 à la re-

quête d'un créancier, puis recommandé par M. Laurency, 

peintre en bâtiment, qui avait obtenu contre Morstadt un 

jugement au Tribunal de commerce. 
M. Laurency croyait M. Morstadt Français; l'extrànéité 

de ce dernier ne lui a été révélée que postérieurement au 

jugement obtenu contre lui; c'est pourquoi ce jugement 

ne lait aucune mention de la nationalité de M. Morstadt. 

Après avoir subi une déte ition de dix-huit mois, M„ 

Morstadt a assigné son créancier en référé pour voir pro-

noncer son élargissement. 
L'affaire, renvoyée à l'audience en état de référé, 

Me Landier soutenait, au nom de M. Morstadt, que le 

jugement qui formait le titre de son créancier ne le quali-

fiant pas d'étranger, il devait, quant à cette dette, être 

considéré comme Français, et, par suite, qu'ayant subi la 

détention pendant le temps fixé par la loi à l'égard d'un 

Français, il devait être mis en liberté. 
Il ajoutait qu'en vain sa qua i é d'étranger serait prou-

vée qu'elle aurait dû être constatée dans le jugement de 

condamnation même. 
M* deJouy, pourM. Laurency, a dit d'abord que le juge 

du référé était incompétent pour statuer dans une contes-

tation où il s'agissait de mise en liberté et de l'interpréta-

tion d'un jugement. 
Au fond, il a dît que la qualité d'étranger n'étant pas 

contestée par M. de Morstadt il ne saurait s'élever aucune 

difficulté, la loi de 1832 déclarant que tout jugement ren-

du contre un étranger peut être exécuté par la voie de la 

contrainte par corps, alors même que le juge n'aurait pas 

prononcé cette contrainte. 
Mais le Tribunal a repoussé ce dernier système, et or-

donné la mise en liberté de M. Morstadt par le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la déclaration d'extranéité par le jugement 

est nécessaire pour que les conséquences de la qualité d'é-
tranger du débiteur découlent du plein droit du jugement ; 

« Qu'autremeut il est impossible, lors de l'exécution du ju-
gement, d'appliquer lesdites conséquences, sans s'exposer à 

une erreur ; 
« Attendu que si le demandeur a omis ,de faire statuer sur 

l'extrànéité du défendeur, il doit s'adresser au Tribunal su-

périeur pour faire statutr; 
« Mais que cette question ne peut être soumise au juge du 

référé ; 
« Que l'article 15 de la loi du 17 avril n'a rapport qu'à une 

mesure provisoire, et ne saurait être invoqué lorsqu'il s'agit 

de l'exécution d'uu jugement; 

« Par ces motifs, 
« Ordonne la mise en liberté de Morstadt; 
« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, non-

obstant appel, sur minute, avant enregistrement et significa-

tion ; 
« Condamne les défendeurs aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 
— ^ 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du A avril. \i 

DÉTOURNEMENTS PAR UN CLERC D'HUISSIER. 

Les huissiers sont souvent victimes de détournements 

importants que leurs clercs commettent dans les recou-

vrements dont ils sont chargés, et qui s'élèvent parfois à 
des sommes assez considérables. Voici un nouvel exemple 

de ces infidélités qui se répètent si souvent, et qui de-

vraient engager les officiers ministériels à ne confier 

d'aussi délicates missions qu'à des hommes d'une mora-

lité et d'une probité longuement éprouvées. 

Depuis environ cinq mois M. Cauwès, huissier à Paris, 

avait admis l'accusé'Joseph C'ottédaus son étude en qua-

lité de clerc, lorsque, le 6 juillet dernier, dans la soirée, 

il lui confia le recouvrement à faire d'un billet de 2,000 

fr. souscrit par un sieur Tipault, payable au domicile de 

M. de Juranvigny. 

Le lendemain, Clotté ne se présente pas à l'étude et se 

contente d écrire à M. Cauwès une lettre non signée, par 

laquelle, en motivaut son absence par son élat de maladie, 

il annonçait qu'il n'avait pas touché les fonds du billet de 

2,000-fr.; il ajoutait qu'il allait s'occuper de faire effectuer 

ce recouvrement. 
M. Cauwès comprit facilement qu'il était victime de sa 

confiance. Il s'asSura que le billet avait été payé au domi-

cile indiqué, où, en effet, le titre lui fut représenté ac-

quitté. Il était donc évident que Clotté s'était approprié 

les fonds qu'on lui avait remis. Il avait disparu, et ce n'est 

que depuis quelques jours qu'il a été arrêté ; il comparaît 

aujourd hui devant le jury. 

Que pouvait-il faire, siuon avouer sa faute, et en témoi-

gner un repentir sincère? C'est le paru qu'il a pris, et le 

jury, après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat-

général Pinarc, et les observations du jeune défenseur, M» 

Paul Bernard, a accordé à Clotté des circonstances atté-

nuantes qui ont permis à la Cour de ne condamner l'ac-

cusé qu'à deux années d'emprisonnement. 

VOL COMMIS LA NUIT A L'AIDE DE VIOLENCES AYANT LAISSÏ 

DES TRACES. 

L'accusé Victor Mesières est âgé de quarante ans, et il 

comparaît devant le jury sous le poids d'une accusation 

qui peut entraîner contre lui une condamnation fort grave. 

Il est taillé en hercule, et il faut, en effet, une force peu 
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commune pour l'aire ce qu'il a fait dans la nui*, du 12 dé-

cembre dernier. 11 prend place ?ur le banc des accusés 

avec un air d'insouciance qu'on pourrait croire affecté, si 

l'on ne savait que son passé peut, jusqu'à un certain 

point, le rendre ind fièrent à la condamnation qu'il va en-

courir. Il a déjà été poursuivi et condamné neuf fois pour 

divers crimes et délits, notamment à cinq années d'em-

prisonnement pour vol, el à dix années de surveillance. 

Voici le nouveau crime qui l'amène devant le jury : 

« Le 12 décembre dernier, vers sept heures du soir, le 

sieur Juton, déjà échauffé par la boisson, entra dans le ca-

baret tenu p:ir le nommé Gaucher, boulevard de la Sauté, 

n* 5. Là il lia conversation avec un individu qui se disait 

ouvrier charpentier, et à qui il offrit un verte de vin. Pour 

reconnaître cette politesse, le charpentier lui proposa de 

venir souper dans sa demeure située avenue de Sainte-

Anne. Us se dirigèrent de ce côté; après avoir dépassé 

les dernières maisons qui bordent cette avenue, Jutoa re-

fusa d'aller plus loin; alors le charpentier l'entnûaa dans 

un champ voisin, le renversa à terre, le frappa à coups de 

poing et à coups de pied sur la tête et sur le corps au 

point de lui faire perdre connaissance, lui enleva son pa-

letot, ainsi qu'une somme de 7 francs qui se trouvait dans 

la po'me de ce vêtement, et finit par le jeter par dessus 

une haie de treillage qui entoure un jardin. Lorsque Juton 

reprit ses sens, il lui fut impossible de se relever. 

« Heureusement, un garde des hospices qui habite 

dans le voisinege, averti pj r les aboiements de son chien, 

était sorti pour voir ce qui se passait ; il entendit les gé-

missements de Juton, il le trouva baigné dans son sang et 

le ramena au cabaret de Gaucher. Ce malheureux avait plu-

sieurs plaies à la tête, son nez paraissait brisé, sa poitrine 

et ses bras étaient couverts decontusions ; conduit à l'hos-

pice, il a pu reprendre ses travaux après douze jours de 

iraiteraent, ma's il lui est resté une légère déformation 

du nez. 
« L'auleur de, ce crime n'a pas lardé à être arrêté, les 

discours tenus par lui dans le cabarelGaucher, avaient 

fourni des indications qui ont permis de lo placer sous la 

main de la justice. C'est le nommé Mesières, déjà onze 

fois condamné pour divers délits, notamment le 17 juin 

1854, par la Cour d'assises de la Seine, à cinq années de 

prison et deux ans de surveillance, pour vol. Il a été po-

sitivement reconnu par la femme Gaucher et par Juton. 

Celte double reconnaissance Ta contraint à des aveux de-

vant le commissaire de police. Il a confessé qu'il avait bu 

avec Juton et qu'il l'avait conduit sur l'avenue Ste-Anne ; 

il a préendu qu'une discussion s'élant élevéo enlre eux, 

il n'avait frappé Julon qu'après avoir été provoqué; qu'il 

n'avait pas eu d'abord l'intention de commettre un vol; 

mais que voyant à terre le paletot que son adversaire y 

avait jeté, il l'avait emporté, et avait ensuite dépensé l'ar-

gent qui se trouvait dans la poche de ce vêtement. 

« Plus tard, i! a essayé de retirer une partie de ces 

aveux déjà complets ; il a soutenu qu'il n'avait pris, ni le 

paletot, ni l'argent, et à l'appui de la prétendue provoca-

tion par laquelle il cherchait à expliquer ses violences, il 

a dit que Julon, avant de sortir avec lui, avait fait du 

bruit dans ie cabaret de Gaucher, et avait voulu se battre 

avec un ouvrier carreleur; mais sur ce point, cet ouvrier 

et la femme Gaucher lui ont donné un démenti formel. Il 

est certain que Juton, qui était revêtu d'un paletot dans 

le cabaret, ne l'avait plus lorsqu'il a été ramassé près l'a-

venue Sainte-Anne, et les déclarations de cet homme ne 

peuvent laisser aucun doute sur l'existence d'un vol com-

mis à l'aide de violences qui dénotent un malfaiteur de 

l'espèce la plus dangereuse. » 

Aux débals, Mesières ne se défend pas : il sait qu'il est 

perdu, dit-il ; cinq ans, dix ans, vingt ans de travaux 

forcés, cela lui est égal... et il ne sort pas de l'attitude in-

différente qu'il a prise en entrant à l'audience. 

Le témoin Juton confirme par sa déposition le récit 

des faits tel que l'acte d'accusation vient de les raconter. 

M. l'avocat-général Pinardsoutientraccusaiion, et s'op-

pose à toute déclaration qui, pour un tel homme, ten-

drait à atténuer la condamnation qui doit le frapper. 

M" George5. Lematre présente la défense de l'accusé, et 

s'attache à faire écarter quelques une3 des circonstances 

aggravantes qui se rattachent au crime reproché à son 

client. 
Après le résumé de M. le président, les jurés se reti-

rent, et reviennent avec un verdict affirmaiif sur toutes 

les questions. 
La Cour condamne Mesières aux travaux forcés à per-

pétuité. 
Le condamné se lève avec nonchalance, et, avant de 

quitter son banc, il dit : Allons 1 c'est bien ; j'ai du pain 

assuré, corntnî cela; je ne manquerai plus do rien. 

DÉTOURNEMENTS HE LOYERS PAR UNE CONCIERGE. 

Si tous les concierges étaient comme la femme Van-

dergatte, les propriétaires seraient autorisés à élever plus 

e. core qu'ils ne le font le prix de leurs loyers. Elle tou-

chrrk des loyers qu'elle gardait, et, par un excès de pré-

ciution qui a été révélé aux débats, elle exigeait des lo-

cataires le paiement d'avance de leurs loyers. 

L'accusée est. entrée en 1848 comme concierge su ser-

vice de la dame Redier, propriétaire d'une maison située 

passage Tivoli, 16. Quoique mariée, cette femme vivait en 

concubinage avec un sieur Bourdon; celui-ci étant mort, 

elle contracta une liaison semblable avec le nommé Grip-

pier, carreleur. La dame Bedier eut le tort de tolérer ces 

liaisons immorales. 
Le 8 juillet 1858, les locataires avertirent la dame Re-

dier que sa concierge avait disparu. Elle vérili i le paie-

ment de ses loyers, el constata que i'«ccusée, qui était 

chargée d en toucher le montant, avait perçu sur les ter-

mes de janvier, avril et juillet une somme co.isidé.-able, 

dont elle ne lui avait pas tenu compte, et qui ne s'élève 

pas à un mis de 1,355 fr. Pour diasimuU-r ces détourne 

menls, elle donnait *ux local-ares des quittances qu'elle 

siguaiteo mu nom, cl g udait celles qu.j la propriétaire 

avait signées, afin de lin faire croire, en lui i omettant les 

quittances, que les locataires n'avai ut pas payé. Le nom-

mé G'ippier, avec lequel vivait l'accusée, ne se mêlai* 

nullëmém de la maison ; il travaillait to te la jouinje 

comme carreleur, et l'instruction a é abli qu'il avait ignoré 

les détournements commis pur la femme Vamlergatte, et 

qu'il n'avait appas son départ qu'en revenant le soir de 

son travad. 
L'accusation a été soutenue par M. l'avocat -général 

P lourd, et 'combattue par M* Clausel de Cousse-gues, avo-

cat, qui a fait vaioir les antécédents inéjiroobables jus-

qu'i i do ha Cliente, e; qui a sollicité et obtenu une décla 

radon de circonstances atténuante*. 

La femme Vai.de gatte u été condamnée à deux annéi s 

d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière de laGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. B iar.l, conseiller à la Cour 

impériale de Nancy. 

Audiences des 7, 8 et 9 mars. 

DEUX ASSASSINATS SUIVIS DE VOLS. 

CJte affaire avait attiré un concours nombreux d'au-

dteurs; la vaste salle des assises est comble ; la tribune 

réservée aux dames est, parfois , élégamment remplie ; 

les fauteuils placés derrière la Cour sont occupés par es 

notabilités de la ville. C'est qu'il s'agit du plus grand des 

crimes, deux fois commis, et que, en l'absence de témoins 

de visu, l'affaire, si elle n'est pas précisément dramati-

que, présente l'intérêt qui s'attache toujours à la recherche 

d'une vérité environnée de mystères el dont l'évidence ne 

peut résulter que d'indices et de circonstances réunies en 

un faisceau indestructible. 
L'aecùséest un homme de soixante-deux ans, dune 

taille au-dessus delà moyenne, d'une constitution robuste. 

Sa figure annonce l'astuce el l'énergie. Le premier jour, il 

est vêtu en bourgeois aisé; mais ce coslume, abusivement 

emprunté ou loué à la prison, paraît dérouter les témoins 

sur les questions d'identité : ordre est donné pour le len-

demain d'introduire l'accusé sous ses vêtemenis habituels. 

Il reparaît en paysan. 

L'acte d'accusation est ainsi rédigé: 

« Le 25 juillet dernier, des faucheurs découvrirent, 

près du chemin de Ventron à Oderen, sur la limite du dé-

partement des Vosges et du Haut-Rhin, un cadavre cou-

ché dans des broussailles et soigneusement recouvert^ de 

branches. Une corde nouée autour du cou et fixée à un 

arbre voisin servait à le retenir sur la pente du terrain. 

Ces précautions révélaient clairement l'action d'une main 

crirhinelle, et l'autopsie démontra, en effet, que la mort 

était le résultat d'une fracture du crâne produite par le 

choc d'un instrument contondant. L'inspection des vête-

ments el des objets retrouvés près de lui fit bientôt recon-

naître que le cadavre était celui du sieur Georges Winter, 

âgé de soixante-cinq ans, ancien marchand, né «u Ménil; 

sans domicile fixe, mais qui résidait souvent chez une de 

ses filles, demeurant à Bâmont, commune de Saulxures. 

L'assassinat avait été évidemment suivi de vol, car les 

poches du pantalon de la victime étaient retournées et sa 

chemise était retroussée jusqu'au-dessus de l'ombilic : 

on avait dépouillé Winter d'une ceinture en cuir qu'il por-

tait consomment et qui renfermait une somme d'environ 

3,000 francs en or; cette somme composait toute sa for-

tune; elle provenait de la vente de ses biens; il n'y tou-

chait jamais, parce que le métier de^guérisseur auquel'il 

se livrait suffisait à sa subsistance. 

« Winter partait fréquemment pour d'assez longs voya-

ges : on ne s'était pas d'abord inquiété de sa disparition. 

On l'avait vu, pour la dernière fois, le 9 juin 1859 ; à cette 

date, il avait quitte Bàmont, annonçant l'intention de se 

rendre en Alsace. Das témoins se rappelèrent que, le jour 

de ton départ, i! était accompagné du nommé Dominique 

Séguin, âgé de soixante-deux ans, maquignon à Saulxu-

res ; sa réputation était détestable; les soupçons se portè-

rent aussitôt sur lui, il fut immédiatement arrêté. 

« Frappé de deux condamnations pour vol et escroque-

rie, il avait en outre été, en 1849, inculpé d'avoir volon-

tairement iticend é la maison d'un garde champêtre de 

Ménil, et bien qu'il eût dû être relaxé faute de preuves 

suffisantes, l'opinion avait persisté à l'accuser d'avoir 

commis, non-seulement cet incendie, mais encore plu-

sieurs autres. U avait entièrement dissipé sa fortune, et 

c'est à la suile d'une expropriation qui le laissait sans au-

cune ressource, qu'en 1855, chassé par la misère et pour-

suivi par la clameur pubique, iljs'étailjéloigné delà com-

mune du Ménil, pour venir se fixer dans le canton de 

Saulxures. 
« Séguin connaissait depuis longtemps Winter ; il sa-

vait qu'il avait de l'argent, et sans cesse il le recherchait 

pour l'entraîner dans les cabarets ; il voulait évidemment 

faire naître l'occasion de le dépouiller. Le 9 juin dernier, 

au moment où Winter venait de quitter sa fille, Séguin 

fit sa rencontre, et l'attira dans le débit du nommé Aubert, 

de Bâmont ; là il réussit à l'enivrer. Winter, selon ses 

habiludes, avait imprudemment exhibé sa bourse. Dès ce 

moment, Séguin s'attacha à ses pas. Us prirent ensemble 

le chemin de Ventron, et rencontrèrent un nommé Perrin, 

à qui ils manifestèrent l'intention de se rendre en Alsace; 

ils s'arrêtèrent et burent au village de Ventron, d'abord 

chez une femme Géhin, ensuite chez un sieur Curieu, ne-

veu de l'accusé, puis repartirent vers une heure de l'après-

midi, se dirigeant vers le col d'Oderen. 

« A dater de ce moment, l'information les suit, sans 

interruption, jusqu'au lieu de l'assassinat. 

« Us passèrent d'abord devant l'habitation du sieur 

Laurent-, cultivateur au Grand-Ventron ; Winter était, com-

plètement ivre; il annonça le projet de faire en Alsace des 

acquisitions pour 1,500 francs; et Séguin répliqua : « Oui, 

« si nous achetons, nous payerons comptant.» 

« Des ouvriers de la fabrique du sieur Germain, sise 

au Grand-Ventron, les virent se coucher en face de cet 

établissement, et reprendre leur marche après que Séguin, 

beaucoup moins ivre quo Winter, eut aidé celui-ci à se 

relever. 
« Plus loin, ils furent aperçus par une femme Géhin, au 

lieu dit le Monl-d'Oderen. Eu cet endroit, Séguin se sé-

para de son compagnon ; mais bientôt il revint sur ses 

pas, et des ouvriers tiavaillant, sur un point plus élevé, à 

la rectification de la route, signalèrent de nouveau son 

passage, et remarquèrent qu'il suivait Winter à très peu de 

distance. 
« Peu d'instants après le passage de ces deux hommes, 

les ouvriers, qui les avaient parfaitement remarqués et 

reconnus, enteudirent un cri prolongé, ressemblant à un 

cri de détresse extrême, et qui partait delà direction qu'ils 

avaient suivie. Ce cri éveilla vivement l'attention de l'un 

de ces ouvriers ; il voulait courir au secours de celui qui 

avait poussé], mais il en fut empêché par son compagnon, 

qui lui répondit : « Laisse, c'est sans doute un de ces 

ivrognes qui est tomb ; quand je suis dans cet état, j'ai-

me qu'on me laisse tranquille. » Ls n'étaient qu'à un.i 

distauce de qutlques ceins mètres du lieu où le cadavre 

a été découvert. Personne n'a vu redescendre l'inculpe, 

non plus que Wmier. 
« Interpellé plus t rd sur ces faits, Séguin a pris lo parti 

de nier l'évidence.[Il a soutenu que les témoins mentaient, 

qu'il n'était pis venu en ces lieux depuis plus de six mois, 

et que jamais il n"av<iii voyagé de compagnie avec Win-

ter. Il a persisté dans ses dénégations même eu face des 

lémo ns, 'lotit 'a plupart le connaissaient personnelleaient, 

aussi bien que Winter, et qui tous s'.accordeut parfaite-

ment, s ùi sur le signa'emeut de ces deux individus, soit 

sur i'époque de leur passage. 
« Une perquisition 'opérée au domici'e de l'accusé fit 

découvrir, derrière des fagots, un Etant Ion de eduleur 

verdâtre et en velours, ou d'une étoffe analogue, 14 pré-

cisément que celui doui S 'giiui était vêtu le jour M cri 

me, suivant des d cl .rations po-isi es; on temaritiait 

près du fond de ec pantalon q mtre taches de sangJel, nu 

genou de laj uibe droite, quatre taches de mê Je na-

ture. Derrière les mêmes fagms était cehéi une 

monture de parapluie, à peu pi ès neuve, qu'un): ét lié 

ve te avait uû garnir, ainsi que f attestait eoeuie m lam-

beau de cette étoffe adhérent à la douille : Wintej po-sé-

da t un parapluie semblable, et tout porte à croire cee Sé-

guin, après s'en être emparé, a eu soin d'en hlever 

l'étoffe pour le îendre méconnaissable. Il lui a Été im-

possible de fournir à cet ég*rd, et sur les taches te sang 

constatées sur sou pauialou, aucune explicationaccep 

table. 

« Il ne peut mieux rendre eompte du changement sur-

venu après le crime dans sa situation pécuniaire. \ dater 

de cette époque, on le voit sans cesse en possession de 

sommes importantes, de pièces d'or et d'argent. 

« Dans ses interrogatoires, il s'est attribué une fortnne 

imaginaire, soutenant qu'il était resté possesseur de plus 

de 3,000 francs. Mais il est avéré que dès 1850 l'accusé 

était complètement ruiné. Il résulte d'une multitude de 

piè.es de poursuites, saisies à son domicile, qu'il était 

harcelé par ses créanciers. Lui-même a confié à un sieur 

Maudelert, qu'il ne possédait plus un denier ; « mais, 

ajonra-t il, il n'importe, tu me verras encore avec de l'ar-

gent; » propos digne de remarque, surtout si on le rap-

proche de cet autre tenu dans la suite à un sieur Tho-

mas: « Je connais le système de gagner de l'argent, j'en 

ai toujours. » 

« Après sa déconfiture, l'accusé vint, en 1855, fixer sa 

résidence dans le canton de Saulxures. Comme on l'a dit, 

sa mauvaise renommée l'y suivit, et son arrestation n'é-

tonna personne. Non seulement on le crut coupable de 

l'assassinat de Winter, mais encore on lui imputa le meur-

tre d'un nommé Granclaude, propriétaire à Travexin, 

commune de Cornimont, crime commis plus d'un an au-

paravant, et demeuré jusqu'alors impuni. 

« C'est qu'en effet il existait, entre les circonstances 

des deux crimes, uue similitude frappante. 

« Le 28 avril 1858, François Granclaude, vieillard de 

soixante-seize ans, partit pour la foire de Gérardmer, 

dans le but d'y acheter un cheval. Il passa dans celte lo-

calité toute la.mstinée du lendemain, et la quitta vers 

deux heures de l'après-midi sans avoir conclu de mar-

ché. Il éiait porteur d'une somme de 5 à 600 fr. Passé 

cette époque, il n'a plus reparu. 
« On le reche chait infructueusement depuis plusieurs 

sem-iincs, quand, le 11 juin 1858, une jeune fille décou-

vrit par hasard son cadavre dans la forêt de Grouvelain, 

territoire de Gérardmer, non loin d'un sentier qui dessert 

une ferme voisine. Il était en pleine décomposition el à 

moitié dévoré par quelque animal carnassier. L'identiié 

fut néanmoins consistée à l'aide des vêlements. Mais les 

experts chargés de l'autopsie ne purent, à cause de l'état 

de putréfaction des chairs et de l'absence de lésions sur 

les parties osseuses, assigner la véritable cause de la 

mort. 
« Il n'était pas douteux cependant qu'elle fût le résul-

tat d'un crime, car l'argent de Grandclaude avait été en-

levé; ef, d'un autre côlé, deux témoins se souvinrent 

d'avoir, dans i'après midi du 29 avril, jour de la foire de 

Gérardmer, entendu partir du bois de Grouvelain des cris 

de détresse dont ils ne s'étaient pas alors rendu compte. 

« Une instruction lutc mmeneée par les magistrats de 

Saint-Dié ; mais, malgré les soins qu'ils y apportèrent, le 

mystère de cette affaire ne put être éc'airci. U fut seule-

ment établi qu'on avait aperçu Grandclaude guidé par un 

homme qu'on n'avait pu désigner, lequel semblait se di-

riger vers la ferme de Grouvelain. 

« Un incident de la procédure instruite contre Séguin 

ouvrit tout-à-coup une nouvelle voie aux investigations 

de la justice. 
« Grandclaude portailt sur lui, au moment de son départ 

pour Gérardmer, un de ces anciens écus de six francs, 

dits à la vache, parce qu'en Suisse, oh ils ont été mis en 

circulation, on les B, par mesure administrative, marqués 

d'un signe particulier, figurant un quadrupède; les pièces 

de ce geure sont fort rares aujourd'hui. 

« Une des perquisitions opérées sur Séguin a amené la 

saisie d'un écu identique à celui de Grandclaude. Il pré-

sente, comme ce dernier, l'effigie de Louis XVI, le millési-

me de 1783, l'empreinte du poinçon suisse, et, ce qui est 

plus remarquable encore, deux barres en croix sur la face 

et une dépression sur le pourtour. 

« L'information a, en outre, démontré que l'accusé, qui 

connaissait Grandclaude, et son de propre aveu l'ac-

compagnait quelquefois aux foires des environs, était 

parti le même jour que lui pour Gérardmer ; que le 29 

avril 1858 il était rentré à son domicile, à la Bresse vers 

cinq heures de l'après-midi, haletant et couvert de sueur; 

qu'un certain temps auparavant des témoins avaient vu 

passer, sur la chaume de Grouvelain, à proximité du théâ-

tre du crime, un individu courant dans la direction de la 

Bresse, et détournant la tête ponr n'êire pas reconnu ; cet 

individu était coiffé d'une casquette grise à oreillères, et 

précisément on a saisi chez l'accusé deux casquetles pa-

reilles. 

« D.i môme qu'après la mort de Winter, Séguin s'est 

trouvé, postérieurement an meurtre de Grandclaude, dans 

un état d'aisance insolite : il changeait des pièces d'or, 

achetait des denrées et des liquides,et offrait de l'argent à 

prêter, en recommandant le silence. U tenta plusieurs fois 

de satisfaire, à prix d'argent, son penchant au liberduage : 

il offrit 50 fr. à une fille Poirof, et 20 fr. à une femme 

Pierrot, en leur faisant de honteuses propositions; il s'a-

dressa même à une jeune fiile de treize ans, mais chaque 

fois il fut repoussé avec indignation. 

« Sa conduite habituelle était déplorable : il ne travail-

lait jamais, passait les journées à boire,et vivait séparé de 

sa femme qu'il avait rendue des plus malheureuses. 

« Séguin n'oppose aux charges re'evées contre lui que des 

dénégations obstinées ou des allégations inadmissibles ; 

ainsi il prétend que l'écu dont on a parlé lui appartenait 

d'ancienne date ; qu'il en possédait da plus deux autres, 

et que les trois avaient été déposés par lui dans le même 

coffre ; ce coffre a été visité, et ne renfermait que l'écu 

saisi ; on n'est parvenu que difficilement à la découverte 

de cet objet, vu qu'il était caché dans un tiroir fermé au 

moyen d'un mécanisme' habilement dissimulé. 

« Pendant qu'on recherchait Grandclaude, l'accusé n'é-

tait pas exempt d'inquiétude : il a demandé au garde fo-

restier Vaxelaire, chez 1 quel il demeurait, si son inten-, 

lion "était de le faire arrê er. U après divers témoignées, 

la crainte l'aurait même poussé à une tentative de su cnle. 

Au moment de son Arrestation, l'un de ses fils, à qui 

quelqu'un eu demanda le moiif, répondu : « Je pense 

qu'un l'arrête pour l'assassinat de Grandclaude dil 

Berlu. » * 

« U s'est en outre rendu coupable d'autres méfaits 

nombreux. 
« Il a deux ans environ, il a frappé, par vengeance, 

devant son domicile, à Cornimont, le nommé Louis, qui 

l'avait expulsé d'un chantier soumis à sa surveillance. • 

« Le 3 avril 1859, il se fit souscrire par le nommé 

François, deSiukure, un billet de 35.0 fr., en lui persua-

dant uieosongèremoiii qu'il avait 1er pouvoir de soustraire 

son fils à ia loi du recrutement. 

« Q iel |ues années auparavant, Séguin avait trompé de 

ia même manière un nommé Bnol, lie Travexin. 

« Ii y a environ vingt ans, un sieur C rieu avait été at-

taqué (l uis un bois p tr l'accusé, qui voulait lui voler sa 

Enfin, le casier judiciaire relate à 
cuse, deux condamnations : l'une DO,', a char 
1 autre pour escroquerie. » 

M. le président procède à l'interro
gatoir 

Seguin se renferme dans un svstèmlT6 de 

lions. Sur l'assassinat de Winter il
 Vl

 ; bsolu dT? 
JUsqu*à nj ^ iropagné le jour où ce malheureux 

nier cri U nie également l'assassinat rtP>*L 
toutes les circonstances qui s'y rattaché, ^ 

Près de quatre-vingts témoins ont M 

ont généralement confirmé les nombren, j'^d 

quels repose l'accusation. Avant leur auriir Iail*< 

Use, dont le résultat a été bien importa ' Utle 

donnée par la Cour: une certaine ont"1'aVait 

avaient été trouvées chez Séguin et " 

que la corde nouée autour du cou dé W:n.!>:,)e^tat■ 
l../>«„,...• A. i» i> i__ i . "-nier-' ■ " 
trepartie même de l'un des bouts de 

M. Duplessis, procureur impérial, a 

de l'accusation, et, dans 

appel à la fermeté du jury, U a réclame 

toute la sévérité de la loi 

'"8 ^ae
6S2^ij 

il a réclamé 3ue,it-, i 
cotilre 

M* Mand'beux fils, chargé de la défense 

danteinq heures l'attention des auditeur 8<Vapliïs 

démontrer la possibilité de l'innocence des -

tine à une toutes les charges accusatrices M
Ui0,l|

Jâ 
démontrer qu'aucune d'elles n'est de natu S eftf 

une iniime conviction de culpabilité. re * ptji 

M. le président Briard fait ensuite, avec 

dité, le résumé des débats de ceite grav* .rarei' 

met au chef du jury les deux questions d 
compagnés de vols 

8faye affaj> 

circonstances atténuantes. 
reconnaît ï ex

'8le
Bti 

La Cour, en conséquence, a condamné Sé"n' 
vaux forcés à perpétuité. a n< 
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C'est sous la prévention des faits ci-dessus indin i 

comparaît devant le Tribunal le nommé Sébastien|| 
aae de dix-huit ans, né et domicilié à Anime,! btirger. 

wihr. 

M' Koch assiste le prévenu, et M. Dufresne subc 

du procureur impérial, est au siège du mmisièrepÉ 

Quatre témoins répondent à l'appel deThuissier 

vice. 

Le premier, M. Jean-George Felner, pasteur à 

wihr, dépose ainsi : Le 16 février dernier, je fuspi» 

par le nommé Krauss, tirserand à Ammersehwihr,^ 

cès de sa fille, âgée de dix ans ; je fixai l'enterreuenj 

lendemain, et me rendis ce jour-là, le 17 février, ài» 

merschwihr. Mon premier soin fut d'aller trouver M. I? 

maire, afin de lui demander le permis d'inhumation, )| : 

maire n'étant point dans son domicile, l'agent dep»i, 

m'accompagna à l'hospice, où je le rencontrai. Ce ml 
trat me donna verbalement le permis exigé par la loi,; 

je me retirai aussitôt. 

« En sortant de l'hospice, je trouvai à la porte etj* 

marquai plus loin encore des groupes que je jugeai 

de peu de bienveillance. Je dis aux personnes qui 

le plus rapprochées de moi : « J'ai trop bonne < 

« des habitants d'Ammerschwihr pour craindre que « 

« vous livriez à la violence ou au désordre. » CepeiÉ 

je passai, accompagné du sergent de police, et,ck-

faisant, je lui dis que, bien que ces attroupements neb 

sent pas susceptibles de m'intirnider, un peu de vigik 

ne pouvait nuire. Le sergent me dit qu'il m'accoaipagir 

rait jusqu'à la fin de la cérémonie. Nous arrivâmes ii 

maison mortuaire ; le convoi se mit en marche. Dani 

rue, les porteurs se mirent à rire aux éclats. Lefossoya 

qui les précédait de quelques pas, en fui tellement s» 

dalisé, qu'il se retourna vers eux, et leur dit : » Voiiit 

« vriez avoir honte de vous conduire ainsi et 

« que vous portez un mort. » Ces reproches 

mettre fin à cette att tude et aux cris de la... 
M. le président : Passez ces détails, arrivez à coqs 

concerne le prévenu Freyburger ; dises ce qui s est ps 

au cimetière. , 
Le témoin : Dès que lé cercueil fut. descendu « 

tombe, je voulus commencer le service ; mais ma roiï 

aussitôt couverte par les cris de la foule demeuwj»" 

l'enceinte. Plusieurs individus tentèrent même 

der le mur,et le fossoyeur fut obligé de menacer 

de se servir... 
M. le président : Avez-vous vu le prévenu lan«. 

boules de neige et un morceau do bois qui a etejs 

la tombe ? . jâ 
Le témoin: Non, M. le président. J'ai eppr»r

f{ 

que Freyburger était accusé du fait, je ne pouvai 

car j'avais le dos tourné... jfflS\u 

M. le président : C'est bien; ce que vous P0^1^. 

encore à dire se rapporte eux faits généraux, e 

nous les connaissons. 

l'ùaW 

Le témoin : Puis-je me retirer, monsieur le P 

Après avoir consulté le ministère public e 

seur, M. le président prie M. le pasteur de rest 

dience jusqu'à la fin du débat, l'affaire ne de 

léûf* pas dure? longtemps. .
 e

j, 
André Krauss, père d

(
 la jeune fide, f«

lL
 ̂  ^jj 

lion ouf confirme les l'-iils rapp " lés par M. ^ 
m .is d ajoute à ces faits deux traits càrarteri.H^ 

premier, c'est que !'• nterrenn nl a été qu»"° ^,0 
carnaval ; le second, c'est q*il a été menue* ^ ^ 

sommé si une condamnation devait être la sul 

cès. •
 n

'
â
j,i# 

Deux a Jtrès témoins font des dépositions qu 

rien à ce qui a été établi. ^toif*1 

M. le président procède ensuite à Vw^T 

ceinture renfermait 900 fr.; il est parvenu à le 

uirtis il avait subi des violences 

le temps. 

iptiussi 

tellement graves qu il 

a été victime d'une agre -
n y a surveco que peu 

« U i sieur Codé, de Bussaug 

sion analogue. L'accusé s'est jeté sur lof, l'a terrassé, 

maltraité, et dépouillé d'une som ne de 50 li'. Collé le re-

doutait tellement qu'il n'a pas osé le dénoncer et n'a ré-

vélé cette attaque qu'aux membres dosa famille, peu de 

temps avant sa ino t ; le fait remonte à douze aimées au 

moins. 
« Il y a plus de dix ans, Jean-Jos'qih-Thomas, de Ra-

monchamp, a été as-aillt à'deux rep it-es et à quinze jours 

d'iniervaiiti par Seguin, qui lui-a porté des coups de bâton 

sur la lête. 

Freyburger. Ce dernier explique comment n =y ̂  

morceau de b is qu'il avait eu main est wm ̂  

fosse, « Je ne l'y ai point jeté, dit i ; j'ai ele
,^ gM 

lemmeui par Lossaint, le mnce iu de bois _s |jl 

de ma main et le hasard a voulu qu'il mmha1 <d' 

cùeil. Du reste, ajoute-t-il en désignant n-1 

que cet homme du est mensonger. » 

M" Koch a la parole : 

di 
m 

I, h Ammerschwihr,^,,^ 

l'iiiliumatioii U'one eulaiit de ilix «"S, i*es 1"'*''
(|r 

ne devraient plus è rà Ue ce >iè. le et q"i oui fpfl 

un esprit d'intolérance q'.i est en iui-uième ^
 har

,ie. 

vioUtiou de la première *enu eh étienne, '» J qne j'*y| 
suit permis de témoigner du profond reg^

 u
jia 

voir Un acte de celle nature aboutir à une P° _
e

à 6U|V 
ireinie . a voir un e, Uul de dn-liuit ans ^Qd^' J 
les conséquence* d'un fait dont la r spon»»^'

 f[e
^<* 

lir Mir tout un popnla iou. En bonne ju»uu»> 

.ble. . .... ^I'""y 
ils -

ueut èire rendu t es, ou-aDif. - i^pnis de 

« J,, dois «vouer toutefois que les e ernen 
eussent difficilement conduit à un autre reb

 flfl
 „ i 

effet coui
H

!eiemeoi différents da ceux que »»» 

oral. Ceite singularité s'explique par ie 
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• 1 u justice d'utiles renseignements. Mais 
fournir a'a j

 Qn a tardivément sen
ti la gravite. 

^ ^"."ccimpli; on a tardivemen euu «. gravité. 

>e {t^^nfUTU

t
limputé au prévenu, le défenseur établit 

^ASS"
1 t a pr -dure que' son clients pris part a 

i ressort de laF. ^
 gQnt produlte8 dan8

 1 ,
nt

é-

q
11

'
1
! des «'"""f,"' . nu'il se trouvait aux abords du cime-

•
u£

,
r
 de

 la CJm
'"n,e 'd'une foule d'autres, lorsque le convoi 

en c0°1' ° 
t**

 ar
rivé; q"13 

*t 8' „ „n rsc 
rreybort?*. 

la porte 
'en escaladaut le 

du Cimetière ayant été fermée, 

„ mur, n'a fait que suivre l'exem-

pKrtP^ul nombre, et qu'il n'est pas établ. que lejar-

,le vu entre ses 

>\ lancé dans I 

^Ldiction q
u 1 

intéressé 

,cause 

mania ait été par lui voloutaire-
otérieur du cimetière. Il argumente de la 

, signale entre la déposition de Krauss et 
originairement poursuivi comme son client 

a
%e disculper, lorsque M. le président déclare la 

entendue 
laCâU=

* u est donnée au ministère public. M. le substi-

La P
ar

,| j
e
s faits tels qu'ils sont ressortis au débat de 

«tf
aPP■-

 n
 de M. le pasteur. Il s'associe aux regrets 

j
4
 d->P

oS1
!
 r

 [
e
 défenseur relativement à la restriction 

0iauil'
e
,
sieâ

 P
[es

 éléments de l'information. M. le pasleur, 

jB1
posée P?^ ^ à la commune ; il n'a reconnu personne, 

u
it-il, es' eu £

ssjble
 d établir des constatations à l'en-

et s'
1
'
 ef 6

[J
g
 personnes, le défenseur serait satisfait. 

contre
 uaU

-
oute

.t-iI, la participation du prévenu auscan-
■jôutefois, 8J

 d(
ip|

orons a
 été active, et demande une ré-

daie qu°
 lant

 plus sévère, qu'il s'agit d'une douleur 
pression a ^

 re8pec
t de tous. 

qui
 iJV

rr
 u,

ina
l attendu que les faits imputés au prévenu 

tan's'et tombent sous l'application de l'article 

sont
 c0115

Co
j

e
 pénal, condamne Freyburger en quinze 

2"2
 u

,
a
 „,„

nr)
 à 16 francs d'amende et aux frais du 

jours de pns°«» 

procès- ' —. i ■ 

CHRONiaUE 

PARIS, 4 AVRIL. 

1 i septer1JU*v> * — j — 

A Ouilbot, élève de la maîtrise de l'église métropoli 
A

! d'Paris, était amené par sa tante à la station d om-
tain*

,
 «W

 gfl
 '
tr

ouve située derrière l'église Notre-Dame-

T Itle ' il devait se rendre à Notre-Dame, où l'appe-
lé ' — I o tanla fît nlapi»r* l'onfunt Aanc I*inf^_ 

v î'tit voulu' descendre ; à ce moment, le conducteur 
•■f monté sur l'impériale de la voiture et faisait sa re-

tf cpn
tembre dernier, un jeune enfant de dix ans, 

Leio°er. „..,„ ,I„I„ «ai,»!»» i>^i;
u m

^i.„—i: 

!f 
lii 

it 

^'^•"^ggf'yice. La (ante fit placer l'enfant dans l'inté-

'
a1

'
 S

°de la voiture, et se retira. Arrivé sur le quai Monte-

jfilo à la hauteur du pont qui conduit à Notre-Dame, 

i 

et8
(G-ii avait barré l'entrée de la toiture à l'aide de sa 

rroie' hÏÏwd Quilhot, sans faire arrêter l'omnibus, dé-

cocha la courroie, et descendit ; mais à peine avait-il mis 
Cr

e
d à terre qu'il trébucha et tomba -, à quelques pas seu-

fement s'avançait la voilure publique de Choisy-le Roi ; 

le cocher ne put retenir ses chevaux à temps, et le mal-

heureux enfant fut broyé par les roues de la voiture; deux 
heures après il expirait. 

Sa mère a forme tant contre la compagnie des Omni-

bus que contre l'administration des voitures de Choisy, 

une demande en 20,000 francs de dommages-intérêts. Il 

T a faute, suivant elle, de la part de la compagnie des Om-

nibus à permettre aux conducteurs d'abandonner leur 

place pour monter sur l'impériale; pendant ce temps les 

voyageurs ne peuvent faire arrêter la voiture et exposent 

leur vie en descendant sans cette précaution et sans avoir 

près d'eux lo conducteur, qui souvent les soutientet les ai-

de; si les nouveaux Omnibus offrent, grâce à leur impé-

riale, une recette plus forte à la compagnie, celle-ci doit 

prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires. Quant 

a la voiture de Choisy, la faute est également certaine, les 

règlements de police et la prudence la plus élémentaire 

exigent que l'on laisse une certaine distance entre la voi-

lure que l'on dirige et celle qui vous précède ; il doit en 

être ainsi à plus forte raison lorsqu'il s'agit d'un Omnibus 

qui est exposé à s'arrêter sans cesse pour laisser descen-

dre des voyageurs ; si la voiture de Choisy avait été plus 

éloignée de quelques pas, son cocher aurait pu arrêter 

et détourner ses chevaux, et l'accident ne serait pas ar-
rivé. 

Les deux administrations ont soutenu, de leur côté, 

qu'aucune faute ne pouvait leur êire reprochée, et que le 

jeune Quilhot avait été victime de sa propre imprudence. 

Le Tribunal, considérant que la veuve Quilhot ne rap-

port aucune preuve de l'imprudence des deux adminis-

trations; qu'il résulte des documents du procès qu'aucua 

Wproche ne peut être adressé au conducteur de l'omni-

bus, qui faisait régulièrement son service, ni au cocher de 

la voiture de Choisy, qui se trouvait à la distance régle-

mentaire ; qu'il est, au contraire* constant que l'accident 

est dû à l'imprudence du jeune Qu lhot, qui, malgré les 

avertissements qui lui ont été donnés par les voyageurs, 

est descendu de la voiture avant qu'elle fût arrêtée, et 

après avoir lui-même détaché la courroie qui en interdi-

sait I issue, a déclaré M
me

 veuve Quilhot mal fondée dans 

demande. (Tribunal civil de la Seine, 4
e
 chambre, pré-

?"
œ

 de M. Coppeaux, audience du 29 mars. Plaidants 
M

'
s
 Bac et Desboudet.) 

— Romaire, ouvrier tailleur, avait reçu congé de sa 

chambre pour l
e
 8 janvier. Ce jour venu, et l'heure fatale 

e
„l

 1 Ven
ant de sonner, il n'avait pas encore songé à 

■everuoe chaise, quand le concierge frappe à sa porte, 

engage à vider les lieux pour les livrer au nouveau 

So

L au
'
e

- Romaire lui répond par le refrain de la chau-

de a* ^" P'8
QO

uf, en lui taisant le signe impératif 

a
cc

!!f!
er

 '* P°rte. Une demi-heure après, le concierge, 

etd'y
 a

^
De de 88

 fe
mme

>
 0,(3

 '
a
 propriétaire de la maison 

.j
 n

 '«cataire, destiné à jouer le personnage de té-

' frai i'
86

 P^
8e,,te

 rie nouveau à la pore de Romaire, 

f'
;
étir

 l
'
U
'
S cou

l
,s et ne rec

 "
l
 P

itS
 de réponse ; la 

b
Pti

 g'" *?'"' 'a porte, il m tourne et entre dans la eliam-

saot *v
 0ut 8on

 mou le Les pourrai lers n'aboutis-

Sijjg^
e
Mtynaiie déclarant qu'il nedémenagerail.p.s 

hïi
m

" i
 6 C

'" ^'""dvsaire de poice, le concierge, sa 

iÀacoj,' K«priéiniie et le complaisant voisin enlèvent 

\'idé
H
 ""."l'-uble, et en trois .voyages la chambre est 

nuiif,,".,.
ai

"
SH

'-"
m

"i «u moins une chaise pour passer la 

Ou
 u

'
e
 .j

1ec, lu
 Komaire un peu dec mteoaocé, et comme 

derniereT '
 c

"
m

P
le

 de sa demande, il se jette sur la 

U*e»o j K î
6
 enU-vée par le concierge et la lui dispute 

Pour 
„ «ujH-rea,,

 Uilns
 crtte lutte, le cordon de son lor-

ne ^
SSe

'
 ,e

 '
or

K"on tombe à terre, et 1» concierge, 

^etem
8 lna

,
rcner

 dessus, le met dans sa po.lie, en 
étaler

 em
P

ort
e triomphalement la chaise pour 

'» mai
80n

ilVe
°

les
 autres meubles dans une petite cour de 

''esté 
aito

Se
.
 <lans sa

 chambre, sans lit, sans meubles, 
t n aii,.i^ „.-. .. , ' ■ , ... _ • 1 

Su 

'
 nétt

iiniu7
 t

",
iillclle

 où poser les pieds, Romaire y prisse 
18 'a nuit 

plaiieh 

Hr 
cie,!„l

don
^' d 

unie longue et froide, pendant laquelle 

fit, tout f-veillé, le rêve suivant : Ou a 

'"
;
ci!e, le concierge m'a volé mon lorgnon 
!s coups de chaise; le vo sin a aidé les cou-

aire |
Q
 P^PriéUire à me dévaliser, et s'est permis 

„. 16 Com
n

,;.
e

.,- „ ... . ... « \. ? „ fc
«cit

(;r to

 0,nni
'ssaire de police à mes dépens; je vais 

'nier t,,. J,'
8
 1"atre en correctionnelle, les fiire cou* 

s a
. '« prison, et leur demander 2,000 fr. de Jnir"iaix, « 

L^.fe^is. 

^o!
l!le

 ' J
)(ll

«rr.>a voulu leiéa iser, et sans consulter 

te.
V!

"H leTr,.
8 môm

" un île ses apprentis^ il a Tait citer 

-PîSeurs
 et

U,ml
 correctionnel toute la b»nde de ses dé-

'
 s

°us la prévention de tous les délits éuu-

mérés plus haut. , „. .,. ,
0

:n
01ir

 i
P Sur le seul énoncé des griefs de l'irascible tableur le 

Tribunal lui a ouvert les yeux, en renvoyant les quatre 

inculpés de la plainte, et en le condamnant aux dépens. 

- La commission en marchandises passe aujourd'hui 

pour l'une des industries les plus lucratives ; de la taçon 
dont Paulmier l'exerçait, c'est parfaitement vrai. L aD^i 

d'abord rue de Provence, 7, puis passage des Peines-

Ecuries, 22, il avait fait placer sur la porte du logement 

qu'il occupait au premier étage, une plaque de cuivre 

portant ces mots : « Paulmier et C
0
.» 

La compagnie, c'était un sieur Van Rêver, avec lequel 

il romoit l'association, le 10 septembre 1859, pour con-

tinuer seul le commerce de la commission, toujours sous 

la raison Paulmier et C*; Van Rêver, retourne^n Belgi-

que, son pays, devint alors le correspondant de son ex-

associé. , . 
Celui-ci était donc intermédiaire, non entre les labn-

cants et les marchands, maisfentre les fabricants et d au-

tres commissionnaires : des commissionnaires au Mont-

di-riété ; il engageait les marchandises par lut prises aux 

premières sources, vendait les reconnaissances a des bro-

canteurs, et réalisait ainsi des bénéfices très clairs, sinon 

très purs. Ceci alla bien pendant quelque temps, mais un 

pareil commerce ne pouvait se prolonger indéfiniment. Un 

jour l'entrée du Mont-de-Piété fut interdite à Paulmier, 

contre lequel des soupçons s'était élevés, et peu après il 

fut l'objet de plaintes de la part de négociants qui lm 

avaient fait des livraisons. Paulmier fut arrêté, et avec lui 

deux individu?; les sieurs Bauwers et Debart furent éga-

lement arrêtés sous inculpation de complicité des faits 

d'abus de confiance et d'escroqueries dénoncés par les 

plaignants ; mais on ne tarda pas à reconnaître que ces 

deux individus avaient été tout simplement ses employés, 

qu'ils avaient agi sous ses ordres et obéi à ses instructions; 

aussi furent-ils mis en liberté. 

Le 1" février 1860, par jugement rendu d'oftice sur 

l'avis du parquet, le Tribunal de commerce déclara la 

faillite de Paulmier; le syndic déposa son rapport, et un 

troisième chef d'inculpation, celui de banqueroute simple, 

vint se joindre aux deux premiers. 

L'instruction a fait connaître que Paulmier, après avoir 

fait, à Tours, le commerce de l'épicerie (gros et demi-

gros), était venu à Paris en 1854 ; qu'il y avait d'abord 

fait le courtage de commerce, puis s était établi commis-

sionnnaire en marchandises, comme il vient d'être dit. 

Le syndic a constaté qu'au moment de la dissolution 

de la société formée par Paulmier avec Van-Bever, le dé-

ficit était de 24,000 francs environ ; Paulmier continua 

son étrange commerce, et augmenta tout naturellement ce 

déficit. 

A raison de ces faits, il a été renvoyé en police correc-

tionnelle sous prévention d'abus de confiance et de ban-

queroute simple, le chef d'escroquerie ayant été écarté. 

Au dossier sont jointes de 80 à 100 reconnaissances du 

Mont-de-Piété constatant des engagements considérables. 

Le syndic de la faillite déclare que le prévenu avait loué 

un simulacre de magasin ; quant à lui, il habitait un petit 

cabinet à La Chapelle. Le Mont-de-Piéié avait fini par lui 

refuser ses marchandises parce qu'il avait trompé l'admi-

nistration sur la valeur deB objets engagés ; de sorte qu^il 

avait dû continuer ses engagements à l'aide de deux prê-

te-noms ; il avait soin de simuler sur les livres ses enga-

gements au Mont-de-Piété sous des noms d'emprunt, et 

les faisait figurer comme ventes. 

Interrogé, le prévenu produit un singulier système. Il 

prétend que le prix d'engagement qu'il recevait du Mont-

de Piété, joint à celui qu'il retirait de la reconnaissance, 

était supérieur au prix d'achat des marchandises; qu'il 

avait donc un écoulement certain et rapide de ces mar-

chandises, et réalisait ainsi de beaux bénéfices. 

C'est sérieusement, lui demande M. le président, que 

vous émeitez ce système ? — Très sérieusement, répond 

Paulmier ; quand on ne m'offrait pas dans un bureau un 

prix pouvant me donner un bénéfice, j'allais dans un au-

tre. Ce qui m'a mis dans l'embarras, c'est une perte de 

3,000 fr. sur une opération de vins, et le remboursement 

d'une traite de 2,300 fr. 

M. le président : Non : la vérité est qua vous engagiez 

à tout prix pour payer les traites que vous aviez souscri-

tes,, et qui étaient arrivées à échéance ; de cette façon, 

vous avez pu prolonger quelque temps cette singulière 

industrie; mais cela devait avoir un terme, et, un beau 

jour, vous n'avez pas pu aller plus loin. 

Le préveou nie positivement l'intention qui lui est im-

putée ; il affirme que les acheteurs fictifs portés, sur ses 

livres sont des acheteurs sérieux, auxquels il a positive-

ment vendu et livré dés marchandises. 

Le Tribunal l'a condamné à un an de prison et 25 k. 

d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET. — Depuis longtemps la police d'Orléans était 

prévenue qu'il circulait dans la ville une certaine quantité 

de pièces fausses de 1 fr. et de 2 fr., et le commissaire 

central avait établi une surveillance occulte, mats sévère, 

sur tous les individus qu'il supposait devoir se livrer à 

cette criminelle industrie. Dimanche dernier, pendant la 

nuit, on a mis la main sur tout une bande de faux mon-

uayeurs. Voici dans quelles circonstances a été accomplie 

la razzia : 

Dans la soirée de dimanche, pendant le bal de la Gla-

cière, un individu nommé Perrin se présenta au contrôle 

de l'établissement de M. Boucheny, et prit un billet d'en 

trée de 50 cent, remboursable en consommation. Entré 

dans la salle, il demanda une chope qu'il paya avec une 

pièce, de 2 fr. Sur l'observation du garçon que le billet 

d'entrée suffisait pour payer la chope, il repondit qu'il 

l'avait peruu, tt demanda la monnaie de sa pièce de 

2 francs. 
Le garçon la lui rend, sans se préoccuper de la valeur 

de 1» i ièce de 2 fr. du consommateur. Al eclié pur le suc-

cès, Perrin demande un peut ve|»e, et offi e encore une 

pièce de 2 fr. en paiement. « Mais votre monnaie de tout 

à l'heure? dit le garçon. — Je l'ai perdue. — Vous n'avez 

pas do chance. — Q e voulez-vous, il y a des jours com-

me ça. Ma monnaie, s'il \ous p ait? •> 

Le garçon rend la monnaie et s'éloigne ; mais bientôt 

Perrin le rappelle.et redemande une chope qu'il veut payer 

avec une troisième pièce de 2 fr. Celte fois, le garçon 

commença à refl chir que cette avalanche de pièces île 40 

sous n'éiaii pas naturelle, et alla prévenir M. Boucheny. 

Perrin attendait sa monnaie, mais M. Boucheny avait 

change les trois pièces fausses comre deux vrais sergents 

de ville, qui s'emparèrent de Perrin, et l'emmenèrent au 

poste de la mairie. Dan» le t*jet, il avait j. lé sur le pont 

une quatrième pièce qui a dé ramassée par un des 

aaents. . „ „„ 
Arrivé au posie, on trouva sur Perrin 8 fr. 20 c. en ar-

gent de boa aloi qu'il s'était probab émeut procuré au 

moyèn de ses inépuisables pièces fausses de 2 Ir. 

Le commissaire central lut immédiatement prévenu de 

U capture que l'on venait de faire. Au moment ou M. Au-

bineâu entrait dans la cour de la mairie, Perrin qui ava t 

é. huppe auxVsuW, tentait d'eu sortir ; mais n lut appré-

hendéde nouveau par un sergent de vide et ïameueau 

bureau de police. ... , 
Le commissaire central, après avoir interroge sommai-

rement le prisonnier, se rendit au domicile de celui-ci, 

rue de Bourgogne. Là, dans un atelier situé au premier 

étage, on trouva des lingots d'étain, une cuiller à fondre, 

un lourneati, du plâtre à mouler, des moules brisés, et un 
certaiu nombre de pièces fabriquées. 

Pendant cette perquisition, arrivent la femme de Perrin 

et le nommé Ouin, déjà condamné à sept ans pour émis-

sion de fausse monnaie.Ouin est fouillé, et l'on trouve sur 

lui quatre pièces fausses de 2 francs et six pièces de 1 fr. 

également fausses, luterrogé sur la proveuaoce de ces 

pièces, il prétend les avoir trouvées. Ouin couchait dans 

1 atelier du faux monnayeur, le gendre et la fille de Per-

rin se trouvaient aussi sur les lieux : tous ont été mis en 
état d arrestation. 

Après le départ de ces individus, le commissaire cen-

tral ht établir une souricière dans la maison de Perrin; 

vers une heure du matin, deux autres individus «h sur-

veillance, avec une femme, se présentèrent sous prétexte 

de venir chercher du linge qu'il avaient donné à blanchir 
à la femme Perrin. 

Le commissaire trsuvant l'heure assez mal choisie pour 

venir chercher un blanchissage, arrêta les nouveaux ve-
nus et les envoya rejoindre Perrin. 

Ua de ces individus était, à ce qu'il paraît, employé 

comme receveur du prix des contredanses au bal de la 

Glacière. Or, M. Boucheny s'était aperçu depuis long-

temps qu'on lui présentait des pièces fausses, mais saus 

pouvoir fixer ses soupçons sur personne. Il est à suppo-

ser que son employé recevait de bonnes pièces et lui 

rendait la fausse monnaie qu'il se chargeait d'écouler. 

Toute la bande dès faux monnayeurs présumés a été 

mise à la disposition de M. le procureur impérial avec les 

pièces de conviction trouvées dans l'atelier de Perrin. 

Le commissaire central a fait des réserves contre une 

femme qui a passé sciemment une pièce de 2 fr. do la fa-

brique que l'on vient de découvrir. Avis aux personnes 

nui pourraient se trouver en possession de quelques-unes 
le ces pièces. 

VARIÉTÉS 

SE QUELQUES MODIFICATIONS BANS LA TENUE 

DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Nous arrivons maintenant aux difficultés et aux erreurs 

matérielles pouvant résulter des tableaux à colonnes et 

de la correspondance. 

Ici, il ne faut pas s'arrêter à la surface de l'objection : 

il faut la creuser à fond, parce que c'est le système tout 

entier que l'on repousserait pour vice de complexité. 

Quel sera donc le travail matériel à accomplir pour 

dresser un acte de naissance, avec tableau à colonne ? 

En ouvrant le registre des actes de naissance, l'on 

trouvera, à la gauche, une première colonne portant pour 

suscription, ces mots : « Actes de naissance, » et dans 

cette colonne l'on dressera l'acte, comme on le faisait 

précédemment. Si au cours de la rédaction se glissent des 

erreurs, la marge en blanc existe toujours pour recevoir, 

par renvoi, les rectifications avant la signature de l'acte. 
Tout se termine là. 

C'est exactement le dressé de l'ancien acte de naissan-

ce, et la seule différence, c'est qu'on le rédige dans l'es-

pace marqué par la première colonne, au lieu de le rédi-

ger dans tonte la largeur du registre. 

On verra tout à l'heure comment et dans quelles cir-

constances se remplissent les autres colonnes du tableau. 

Il y a cependant ceci à ajouter : lorsque l'officier de 

l'état civil a rédigé, lu aux parties et fait signer par elles 

l'acte de naissance actuel, l'acte est complet ; tandis que 

dans le nouveau système, pour que .l'acte de naissance 

soit complet, il faudra que l'officier de l'état civil men-

tionne ledit acte de naissance dans la troisième colon ne 

de chacun des actes de naissance des père et mère du 

nouveau-né si ces actes de naissance se trouvent dans les 

archives de la commune oti il est procédé, et qu'il en 

adresse un extrait au procureur impérial près le Tribunal 

de première instance de l'arrondissement, pour la men-

tion sur le registre des archives du greffe (art. 44 du 
Code Nap.). 

Ainsi, la plupart du temps, le travail (supplémentaire à 

celui actuel) consistera à mentionner le nouvel acte de 

naissance dans la troisième colonne des deux actes de 

naissance des père et mère, et à en envoyer un extrait au 

procureur impérial. 

Toutefois, si les actes de naissance des père et mère du 

nouveau-né sont conservés dans une autre commune, et 

même dans deux communes, ressortissants de deux Tri-

bunaux différents, il sera nécessaire d'envoyer un extrait 

à chacun desdits deux Tribunaux. 

Or, on a vu que ces extraits seraient imprimés à l'a-

vance, et qu'il n'y aurait à remplir que la date et les 

noms et prénoms, tant de l'enfant que de ses père et 

mère ; ces extraits,, placés dans une lettre imprimée à 

l'avance, et indiquant l'objet de l'envoi, sous bandes avec 

le cachet de la mairie, seraient adressés en franchise, 

comme la correspondance administrative ordinaire. 

Maintenant que se passe-t-il à la réception de l'un de 

ces extraits d'actes de naissance? Le procureur impérial 

apprend, par la lettre d'envoi, qu'il s'agit de mentionner 

l'acte de naissance dont l'extrait lui est adressé, en marge 

des actes de naissance des père et mère du nouveau-né; 

il charge le greffier de rechercher, dans les archives du 

Tribunal le volume des actes de naissance de la commune 

et de l'année indiquées, et d'y faire, à la 3* colonne, la 

mention requise, après quoi l'extrait demeure aux ar-

chives, Comme ornes les pièces a nexées a<-x aces de 

l'état civil actuel. (An. 44 du Code Napoléon.] 

Cependant, si le registre sur h quel la mention a été 

fane i ar le gn ffîer n'apparu- ni pas à la commune dont ie 

maire a fait l'envoi, le procureur impérial, après la men-

tion fai.e sur le registre é.aul aux archives du greffé, 

adressera une copie ceit.fiée de l'extrait par lui teçiau 

ni4iie de la commune que l'acte concerne, pour qu'a ait à 

faire la meutioti eu marge de l'acie dont le reg sire est 

dans les archives. 

Ou le voit: c'est seulement en ce point qu'il y aune 

sorte de complication, bien facile d'ailieors à comprendre, 

et c'est justement à un magistrat de l'ordre judiciaire ou 

à son greffier, ei nOu au maire, moins habitué aux affaires, 

que le soin d'y pourvoir i st confié. 

Iuu ile d'ajomer ici que ce qui a été dit pour l'extrait 

de l'acte de naissance, s'applique aux extraits des ac es 

de mariage et de décès, avec cette seule distinction que 

ies mentions se l'ont dans des colonnes diff-T- nies ('es 

deuxième et quatrième) dont les liires suffisent à indiquer 

leur objet. 

Voilà donc réduites à leur plus simple expression les 

d'ftieuliés pratiques à naître des tableaux à colonnes et de 

la correspondance ! Elles sont loin d'être insurmontables, 

surUut lorsque l'habi ude aura été prise comme pour le 
maniement de tout instrument nouveau. 

Ai surplus, rétablissement des Casi rs judiciaires (qui 

ont Quelques rapports avec ce qui précède), et les avanta-

ges qu'ils ont procurés, doivent faire disparaître toute es-

pèce de doute sur cep int. 

Mis, admettons, pour un instant, que le mécanisme 

fonctionne mal, pendant un assez grand nombre d'unuées, 

/ dans les communes rurales, où toute innovation a tou-

jours de la peine à pénétrer; on n'ira pas jusqu'à préten-

dre que l'établissement du nouveau système puisse nuire 

à l'ancien, puisque tous les actes de l'état civil seront ré-

digés comme par le passé : seulement la correspondance 

pour l'envoi des extraits et l'inscription des mentions pou-

vant se faire mal, la société ne profiterait pas du bénéfice 

du système nouveau. Quelle en serait la conséquence ? De 

repousser l'amélioration? — Pas le moins du monde, car 

il ne serait pas juste de priver toutes les populations, ag-

glomérées dans les villes, d'un avantage considérable, que 

les communes rurales ne seraient pas encore en mesure 

de s'approprier. 

Quand il s'est agi, il y a quelques soixante ans, de trans-

porter du clergé à l'administration municipale la tenue 

des registres de l'état civil, certes il y avait plus d'une 

commune où ce travail devait être bien incomplet; et ce-

pendant cette circonstance n'a" pas dû faire rejeter la 

grande mesure, qu'il s'agit aujourd'hui de perfeclion-
ner. 

La quatrième objection, conçue en ces termes : « Ce 

n'est pas la peine de changer de système, pour n'en re-

cueillir le bénéfice que dans trente, quarante ou cinquante 

ans, » n'est guère plus sérieuse que la première. 

Si le planteur, même octogénaire, n'a jamais dû s'ar-

rêter devant cette circonstance que les arbres par lui plan-

tés ne donneraient de l'ombrage que quinze ou vingt ans 

plus tard , ie législfiteur, qui travaille surtout pour l'ave* 

nir, doit encore bien moins faire état d'une pareille objec-

tion. D'ailleurs, si elle avait la moindre portée, elle irait 

jusqu'à proscrire toute espèce de changements législatifs en 

matière d'état civil, puisqu'ils ne peuvent généralement 

produire leurs effets qu'au fur et à mesure que les géné-

rations succèdent aux générations. Comment toute per-

sonne, âgée de plus de soixante-dix ans, établit-elle en-

core, même aujourd'hui, son état civil ? avec ce que les 

gens âgés appellent un baptistaire, c'est-à-dire l'extrait 

du registre des actes de baptême tenu à la date de sa 

naissance par le clergé. Pendant de longues années, les 

deux moyens de constatations légales se sont parrallèle-

ment produits, et le nouveau n'a pas encore, pour tous, 
remplacé l'ancien. 

Au surplus, la mesure proposée comporte, si on le veut, 

des moyens transitoires d'application au passé. Au risque 

peut-être d'en compliquer un peu les écritures, il serait 

facile d'en faire bénéficier la génération actuelle, en re-

portant jusque sur la précédente les mentions dont il est 

question ci-dessus, au lieu de les faire dans des colonnes 

spéciales, dont les actes de naissance actuellement exis-

tants ne sont pas pourvus ; elles se borneraient à quel-

ques chiffres de renvoi mis en marge, et se référant aux 

extraits annexés que le greffe conserverait dans ses ar-
chives. 

Nous croyons avoir réfuté les principales objections 

que pourraient faire les intéressés au statu quo : les uns, 

pour repousser un surcroît de travail, que leur paresse 

croira devoir flétrir du nom de paperasserie ; les autres, 

pour conserver le monopole de certains actes qu'ils qua-
lifient de nécessaires. 

Il nous reste à formuler, eu quelques mots, le texte de 

la loi qui pourrait seule consacrer les changements pro-

posés : elle pourrait être ainsi conçue : 

Article premier. 

Les articles 34-42, 57, 76 et 79, du titre II" du liv. 1« du 
Code Napoléon, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 34. Les actes de l'état civil énonceront l'année, le 
mois, le jour et l'heure où ils seront reçus : les prénoms, 
noms, âges, professions, domiciles et lieux de naissance de 
tous ceux qui y seront dénommés. 

« Art. 42. Les actes seront inscrits sur les registres, de suite, 
sans aucun blanc, sauf ce qui concerne Us 2e, 3e, 4' el 5e co-
lonnes des actes de naissance, dont il est question à l'article 
57 ci-après. (Le reste de l'article est maintenu.) 

« Art. 57. L'acte de naissance énoncera l'année, le mois, le 
jour, l'heure et le lieu de la naissance ; le sexe de l'enfant et 
les prénoms, noms, professions, domiciles et lieux de nais-
sance des père et mère et ceux des témoiDS. 

« Il sera rédigé en forme de tableau, sur cinq colonnes, 
destinées à recevoir, la première : l'acte de naissance propre-
ment dit ; la seconde : la mention par extrait de l'acte de 
mariage du conjoint de la personne dont l'acte de naissance 
est inscrit dans la première colonne; la troisième : les men-
tions, par extraits, des actes de naissance des enfants nés de 
ladite personne; la quatrième; la mention par extrait de l'acte 
du décès de la même personne; et la cinquième : la mention 
de tous jugements ordonnant la reeufication des différents ac-
tes ci-dessus, ou les modifications légalement apportées à l'é-
tat civil de la même personne. L'txtrait de tout acte de nais-
sance, contenant la date et le lieu de la naissance, le sexe et 
les prénoms de l'enfant, les noms et prénoms des père et mère 
de ce dernier, sera mentionné dans la troisième colonne de 
l'acte de naissance de chacun des père et mère de l'enfant. » 

Art. 76. (Après la rédaction actuelle de cet article qu; est 
maintenu, il sera ajouté:) « L'extrait de tout acte de mariage, 
contenant la date et le lieu de la célébration, les noms, pré-
noms et lieux de naissance de chacun des deux époux, et ceux 
de leurs pères et mères, sera mentionné dans la deuxième 
colonne de l'aclti de naissance de chacun des deux époux. » 

Art. 79. (Le premier alinéa de cet article est maintenu, et 
le second est remplacé par les dispositions suivantes:) » L'ex-
trait de tout acie de décès, contenant la date et le lieu du dé-
cès, les noms, prénoms et lieux de naissance de la personne 
décédée et ceux de ses père et mère, sera mentionné dans 
la quatrième, colonne de l'acte de naissance de la personne 
décécée. » 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

K Article unique. Toutes les fois que les mentions à faire, 
en vertu des dispositions qut précèdent, dans les diverses co-
lonnes d'un acte de naissance, s'appliqueront à un acte dressé 
en la forme ancienne, elles seront remplacées par une simple 
annotation de renvoi aux extraits annexés et déposés au greffe, 
ladit; mention mu-e en marge de l'acte à compléter; 11 >era 
pourvu pir ua décret, rendu en ia forme .les reglem-ms d'ad-
ministrauoii publique, a tout ce qui concernera ia creauou des 
no .veaux legi 1res pour les acies de uaîssauee, la redac ion et 
l'envoi aux uffiœrs de l'état civil ei aux procureurs impériaux 
compétents, det ext-aits d«s actes dont il est question aux ar-
ticles 57-7(i et 79 ci-d.ssas. » 

CH. RAMEAU. 
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Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 
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415 —. 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessacà Béziers. 160 — 
Bességes à Alais.... 

— dito — — 

Sociétéautrichienne. 517 50 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 406 25 

Chem. de fer russes.* 480 — 

II. tle Foy. 
Procédés de sa maison mis à jour par lui même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui jeudi, Slabat 

Mater, de Rossini, étante par Mme» Penco, Battu, Alboni, MM. 

Tamberliek, Moriui, Badiali et Maul'redi. 

— ODÉON. — Jeudi Saint, Vendredi-Sain' et Samedi-Saint, 

r
-]àche. — Dimanche 8 avril, pour les vacances de Pâques, 

réouverture, Un Parvenu, et le Testament de César Girodot. 

— OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui jeudi 5, vendredi 6 et 

samedi 7 avril, relâche. 

_ Un concours de choristes pour toutes les voix aura lieu 

mercredi 11 avril à neuf heures du matin au théâtre im; érial 

de l'Opéra-Comique ; se présenter muni d'un morceau de 

chant. 

— THÉÂTRE■LÏRIQUE. — Aujourd'hui, Orphée, opéra en 4 

actes et 5 tableaux, de Gluck. Mm« Pauline Viardot chantera 

le rôle d'Orphée. On commencera par Richard-Cceur-de-Lion, 

opéra comique en trois actes. — Demaiu relâche. 

— Ce s*ir, au théâtre des Variétés, première représentation 

des Amours de Cléopàtre. Débuts de M. Aurèle. 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre de la Porte-Saint-Marîin, 

la première représentation du Roi-des-lles, drame à grand 

spectacle, de MM. Eugène Woestyn et Ertwst Rollio. MM. Tail-

lade, Luguet, Brésil, Laray et Charly, Mlle Suzanne Lagier, et, 

pour leurs débuts, M11,s Smith et Céline Montaland sont char-

gés des principaux rôles. , 

AMBIGU-COMIQUE. — Toujours même succès au compère Guil-

lery, même foule pour applaudir ,Mélingue et Mme Saint-Mars, 

ses deux remarquables interprètes. Les deux principales déco-

rations, de MM. [Cheret et Chenet, 6ont des merveilles du 

genre. 

— Au théâtre impérial du Cirque, tous les soirs, l'Histoire 

d'un Drapeau, ce grand drame militaire dont le succès semb'e 

inépuisable. 

SPECTACLES DU 5 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRSNÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COHIQUE. — Relâche. 

ODÉON. — Relâche. 

ITAI IENS. — Stabit Mater. 

THÉÂTRE LUMQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLS. — La Tentation. 

TAR'ÉTÉS. — Les Amours de Cléopàtre. 

GÏMN»SK. — Jeanne qui pleure et Jeanne qui rit. 

PALUS-ROYAL. — La Sensittve, \g Voyage, la Clé. 

PORTE-SAINT-MARTSN. - Le Roi des lies. 

AMBIGU. — Compère Guillery. 

GuTÉ. — Le Courrier de Lyon. 

Cirons IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 

FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre. 

THÉÂTRE DÉJAZET.— Le Marquis de Lauzun. 

BOUFFES PARISIENS. — Daphnis et Chloé. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almanaeh comique. 

LOXESIROURG. — Georges et Thérèse. 

REAO»ABCBAI«. — Thérèse ou l'Orpheline A.C 

CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices équestre*\ N h ? 

- A 7 heures li2 Sr>;^„„ <■' d sot, 
Exercices équestres à s t eve 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures j|2 Soîrér-Vr' S! 

périences nouvelles de M. llamilton "' 

SÉUAPIIIN (12, houlev. Montmartre). _T
0
ual 

SAI LE VALENTINO. — Soirées dansantes et n/*
80

'
1
"
8
 à ? 

dis, jeudis, samedis et dimanches. lcales |
e

„ 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous 
de jour tous les dimanches. 

TABLE »E!g MATIÈII^ 

Dl LA GAZETTE BIS 
Année 1859. 

Pris « l'.irl», a fr.; (Iéf»ArtemeniH „ 
*• r» rr, -

izette des Tril 

du-Palais, 2. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, ru
e

 d 
^. 'fini 

•0., 

imprimerie de A .GUTOT, rueN«-des-Math 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES. 

■MMUA-ttUL (SEINE-ET-OISE) 

Etude de SI0 t*Al«IiIER, avoué à Versailles, 

rue de la Paroisse, bis 

Vente sur iicitation entre majeurs et mineur, en 

l'audience des criées du Tribunal civil séant à 

Versailles, le jeudi 26 avril 1860, heure de midi, 

en un seul lo\ 

D'une SI il MO.\ située à Rueil, place de la 

Réunion,2, ayant entrée sur l'avenue de Peins, 

comprenant deujt'eorps de bâtiment, avec cour et 

jardin, le tout d'une contenance superficielle de 34 

ares 19 centiares, et dépendant de la succession 

bénéficiaire de M. Nicolas Claudin père. 

Sur ia mise à prix,eu sus des charges, de 30,000 f. 

S'udtesser pour les renseignements : 

A Versailles, ,i° à Me P.tL^IËR, avoué pour-

suivant la Vente, rue de la Paroisse, 51 ; 

2° A M" Legrand, avoué présenta la vente, place 

Hoche, 4-; 

Et à Rueil, à Me Tellier, notaire. 

Pour extrait, 

(566) Signé E. PALLIER. 

MAISON Â ELBEI1F 
EtuÙJ de M'Gustave LERAï, avoué à Paris, 

rue de Chabanais, 4. 

Vente sur Iicitation, sur baisse de mise à prix, 

le 11 avril 1860, deux heures de relevée, au Palais-

de-Justice, à Paris, 

D'une SIAÏSOM sise à Eiheufsur-Seine, rue 

Sain -Etienne, 24.' Mise à prix : 3,0n0 fr. 

S'adresser : 1° à M* Gustave LKRAT, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une co;ue du cahier 

des charges, rue rie Chabanats, 4 ; 2° à M" Pérard, 

avoué à Paris, rue Rossini, 3. (538) 

TERRAIN DE LA PÉPINIÈRE i-rtus 
Etude de H' CilURKT, hypué à Paris, 

rue de Granirnoitt, 7. 

Vente sur Iicitation, lo samedi 14 avril 1860, 

deux heures de relevée, en l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à 

Paris, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue de la Pé 

pinière, à l'angle de la rue Roger, commune de 

Montrouge ci devant, ei aujourd'hui 14e arrondis-

sement Ue Paris, d'une contenance d'environ 280 

mètres 83 cent., sur la mise à prix de deux mil'e 

francs, ci 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

y Aullrf M' GORET, poursuivant la vente, 

dépositaire d'ui e copie du cahier des charges ; 2° à 

\\< Marchai, à Paris, rue Nve-des-Petits Champs, 

76, avoué, solicitant. (567) 

CHAMBERS ET ETUDES Dit NOTAIRES. 

TE1RE DE BGUFFEY, BOIS .'Jffii. 
Etudes de Me RïVSÈR*, avoué à Marseille, 

et de SI'" DUMAS, noiaire à Paris. 

Vente aux enchères sur Iicitation, entre majeurs 

et mineurs, par suite de baisse de mise à prix, 

«n la chambre des notaires de Paris, le mardi 1er 

mai 1860, dé : 

1° La TERRE ou KORAINE DE BOGi'-

EEV, sis aux portes do Bernuy (Eure), consistant 

m miisou de maître, belle* fermes, terres, pre>s, 

lois taillis, futaies, moulin et filatures, d'une con-

tenance de 398 heclares 65 ares 61 centiares (belle 

chasse et belle pêche). 

Revenu (susceptible d'augmentation), 35,914 fr. 

Mise à prix : 700,000 fr. 

2° Et d'un ÏS futaie sur t»ii'lis, sis à Bpn-

nièies (Seine-ei Oise), touchant à la fuiètde Bosny, 

contenant 118 tract*rés 73 ares 74 centiares. 

Produit ^oVyi-h, 4,880 fr.—Mise à Prix : 90,090 fr. 

Nota. — La ville de Bernay, à laquelle touche 

la terre de Bouffey, est à trois heures de Paris pur 

le chemin de Caen et Cherbourg. 

lîonntères est une station du chemin de fer de 

Pa.r i s à Rouen. 

S'adresser pour visiter la terre de Bouffey à M. 

Letebier, garde, et pour visiter le bois, à M. De-

rondel, garde, au Ménil Renard; 

Et pour les renseignements : 

1° A Bernay (Eure), à M* Simon, notaire; 

2° A Marseille, à M': RIVIÈRE, avoué, rue 

Saint-Jaume, 9; 

3> El à Paris, â M* DUMAS, notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8 (P,trie S tint-Denis), dépositaire 

des plans et du cahier des charges. ("531) 

TERRAIN A PARIS 
Avenue de l'Impératrice, 13,et avenue de St-Clouè. 

Elude de H' IJ*VOM«!\AT, notaire à Paris, 

successeur de M. Baudier. 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 

mardi 1er mai 1860, à midi, en la chambre des 

notaires de Paris, place du Chatelét, par le minis-

tère de M" Lavoigoat, 

D'un S ERRAR1V de 1,378 mèlres, situé à 

Paris, avenue de l'Impératrice, 13, et avenue de 

Saint-Cloud. . 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser audit M' LAVOlCiîVAT, notaire, 

dépositaire du cahier d'enchère, rue Caumartin, 29. 

(563)" 

C" .MOBILIERE DE PAR illS 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré 

venir MM. les actionnaires de la société que, aux 

termes dYs statuts, l'assemblée gén-irale ordinaire 

est convoquée pour le samedi 21 avril courant, au 

Grand Ilôt. I du Louvre, ru? de Rivoli 168, a d, ux 

heures et demie très précises, à l'effet -Je s U tuer 

sur les comptes, et d'entendre le rapport du conseil 

d'à iministraiion. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut être 

porteur dn cent action? au moins, et en avoir ef-

fectué le dépôt, avant le 18 courant, à la caisse d ' 

la société générale de Crédit mobilier, place. Ven-

dôme, 15, de dix à trois heures. 

il C«ltVATTO 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES MUTUELLES 

SUR LA VIE. 

MM. les soussrinteurs sont convoqués j our se 

réunir en assemblée générale le 23 avril courant, 

à deux heures, au siège de l'admin s ration, rue 

de liiohelieti, 102, à Paris. (2883) 

SIPALLIIE t TË^riFYGTÉ^TÔÏJÏS 
AVIS. 

L'assemblée g'nérale des actionnaires! de la so-

ciété d?s ASluaieite» Eiygiéniunns «"6 «2;-

srërcte, sous la raison so 'taie : Cotgnel îrères et 

C°
r
 est convoquée au siège de la société, à Lyon, 

rué Râtelais, 1, po.ir le mercredi 21 avril 1860, à 

Pour faire partie de l'assemblée général t 

posséder au motus deux actions, dont | .^t 
devront être déposés, cinq jours au pl

us
 , 

la réunion, au siège de la société. av,M 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les T.-
et sur les gants, sans laisser aucune odeur 

BKÎUlJIE-eêLLiî 
! fr. 25 c. lo flacon. — Rt.p Da

t
iphi

ne
 8 p 

Médaille à l'Exposition univtrttùt 

&m < 

Bill DE NOISETTE PAi ... !i '"detted« 
cheveux, pour les vivifier, remédier à leur sérl 
resse et atonie. Le flacon 2 fr. Chez LAROZE r 

Neuve-des Rjtits-Champs, 26, à Paris, et iousk 

pharmaciens, parfumeurs et coiffeurs. 

; Pour rétablir et con-servcr la couleur naturelle «Se la clievelnrp, 

Cette eau n'est pas une teinture, Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire (le raviver la 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUIS LA IN etC, rue Richelieu, 112, au coin du kuli 

ETABLISSEMENT HYDROTHERÔPIQUE DE DIVONNE (AIN). 

TREIZE HEURES DE PARIS. — TRAIN DIRECT DE PARIS A GENÈVE, PAR MAÇON. 

mmî HT mm®ï ILS mm$m PABI TOAST.—UT AUTOIS. 

. NOUVELLES SALLES DE BAINS TRÈS-CONFORTABLES, AVEC CALORIFÈRES POUR LA SAISON D'HIVER, 

Sources à 8° i/Z. —Appareils hydrothérapiques perfectionnés.— S'adresser, pour les 

renseignements Administratifs et Prospectus, au Comptable de l'Etablissement, et pour les ren-

seignemenl3 Médicaux, au docteur p. VIDART, à DTVONNE, par GEX, (Ain). 

DE FOY PROCÉDÉS » SA MAISON 

MIS A, JOint ftr LUI-XBKS. 

MLATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis, La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite heri ligne, la 1" de l'Europe. 

Qnoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? —Après examen et contrôle préalables des faits énoncés; M, m 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce rfes! 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remises 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelligent^ 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. De FOY teste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habilement 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. ne FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE For, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les correspon-

dances roulent sous un nom en dehors du sien; —enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtenns 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DB FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix : noblesse, magistrature, diplmatu, 

charges en titre, propriétaires, etc.) or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et lé concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, 1'ANGLETERRE, la ROSSIB, la BELGIQUE, I'ALLBSCAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE For, — 48, rue D'ENGHIEN, £|8. — (.*«>«iirhir 

Sociétés commerciale*. — Faillites* — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 5 avril. 
Boulevard de Strasbourg, 26. 

Consultant en ; 
(303*) Tables, thaiseé, commode, 

pendule, rideaux, buffet, etc. 
Le 6 avril. 

En l'hôtel des Ommissaires-Pri-
seUrs, rue Rossini, 6. 

(303S Chaises, guéridon, buffet, gra-
vures, canapé, jardinière, etc. 

(303s1 Tables, calorifères en tôle, 
lampes en cuivre, etc. 

(3037, TaWes, chaises, glanes, etc. 
Rue du Fouarre, 17. 

(3Q38; C-unono les, t ibles, chaises, 
gravures, Bibliothèque, etc. 
! Uue'Mouft'elard, 200. 

(30.39J Comptoir de md de vin avec 
sa nappe en étain, brocs, etc. 

Rue Cadet, 20. 
(sotO) Tables, chaises, glaces, fau-

teuils, commode, secréla re, etc 
Rue des Moineaux, 26. 

(30Vi) Commode, table, lampes,mal-
le, rideaux, etc. 

Paris-Montrouge, chemin du Maine, 
150. 

(3042) Commode, secrétaire, table, 
pitndule, effets dMioéirtes, etc. 

Rue de l'Université, 27. 
(3013 , Guéridon, buffet, canapé, fau-

teuils, pendule, etc. 
Rue ttieher, 34. 

(3044'Armoire à glace, buffet, gué-
ridon, laines, fauteuils, elc. 

Quai Jeinmapca, 2(t0. 
(3015) Commode, secrétaire, garni-

tures de cuivre, chaises, etc. 
Le 7 avril. 

En l'hôlel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8016) Comptoir avec nappe en étuin, 
série de mesures, tiro, s, etc. 

(3047) Fauteuils, chaises, bibliothè-
que, lils en fer, bureau, etc. 

(3048) Tables, canapé, fauteuils, 
chaises, bureaux, etc. 

La publication légale des .actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d''Affiches dit PetitesAlfiches. 

SOCIÉTÉS. 

t B Suivant, acte passé devant M 
tienne-Henri lugiain , nola.rc à 
Paris sttussigoé, et son collègue, le 
vingt-sept mars mil huit cent soi-

xante, enregistré, M Joseph MA-
CHERFAU. marchand de porcelai-
nes, demeurant à Paris, rue de Lin-
cry,33,e! M. François Félix CAILLK, 
au<«8i marchand fie porcelain es, de-
meurant à Paris, t8s arrondisse-
ment, Grandc-Ru-) de La Chapelle 
Saint Denis, 43, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'une maison de commerce A 
Paris, Faubourg-Saint-Denis, 216. 
a\anl pour objet la peinture, la dé-
coration et la vente de porcelaine» 
dure et tendre, pour une durée de 
dix années, à partir du prereier jan-
vier mil huit cent soixante. Le siège 
de la société sera à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 216. La rai-
son de commerce et la signature so-
ciale seron l : MACH EREAU et C 4 lt LE; 
chacun des associés en fera usage 
indistinctem»nt, mais seulement 
pour les affaires de la société, à pei-
ne de nullité et Se dommages et in-
lérêts, s'il y a lieu. Toutefois les en-
gagements s'élevant à deux mille 
francs devront être signés par les 
deux associés, h peine de nullité. La 

socié'é sera gérée et administrée é- | 
gaiement par les deux associés, con-
jointement el séparément. Tout pou-
voir a élé donné au porteur d'un 
extrait dudit acte de société, à l'effet 
de le faire publier conformément à 
la loi. 

Pour extrait : 
385S) (Signé ) INGRA1N. 

D'un acte sous signatures privées, 
f«it double à Paris le trente-un mars 
mil huit cenl soixaule, portant U 
mouflon suivante : Enregistré à Pa-
ris, le. trois avril m M huit cent soi-
xante, folîb HO verso, cases 7 et 9, 

reçu cinq francs cinquante centimes, 
dé une compris..entre louis COR-
NIKR fabricant de gants,demeurant 
à Paris, rue de Lancry, 5">, et Heclor 
ALU1C, contre-mailre d'une labri-
que de gants, demeurant à Paris, 
rue du Petit-Lion-Saint-Sauveiir, 6, 
il appert : Qu'il a été formé entre 
les parties une société en nom col-
lectif ayant pour objet la fabrication 
des gants de Paris. Que la durée de 
la société est de quinte années, à 
partir du premier avril mil huit cent 
soixante Que le siège de la société 
est établi à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 22 Que la raison so-
ciale est : CORNIEIt el ALR1C. Que la 
signature sociale appartiendra aux 
deux associés, pour les affaires de la 

société seulement. 
Louis CORMIER. 

(3856) Hector Ai.Ric. 

fail double à Paris le trenle-un mars 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le deux avril mil huit cenl so;-
sante folio (03 verso, case 9, par le 
receveur, qui a perçu sept francs 
sotxante-dix cenlimes. décime com-
pris, il appert que : J" M. Eugène 
ROBIN, marchand de comestibles, 
demeurant à Paris, 46e arrondisse 
ment, ci-devant Passy, Grande-Rue, 
57;,ei 2° M"e Joséphine-Augustine-
Jicqiieline DEMETS,demeurant aussi 
à Paris-Passy, Grande-Rue, 57, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour objet le com-
merce des comestibles. Le siège de 
la société est à Paris-Passy. Gran-
le-Rue, 57, et sa durée de cinq ans 
el six mois, à partir du premier a-
vril mil huit cent soixante. La rai-
son et la signature sociales sont : 
IIOBIN et G". Cette signature appar-
tient h M Robin seul, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins de la société. L'apport des 
associés est de dix mille franc0 qui 
sont versés, pour trois cinquièmes 
par M. Rnhin, et pour les deux au-
tres cinquièmes par Mllc Démets. 

(3S52) ROBIN, J. DEMETS. 

Suivant acte du vingt-un mars 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le vingt-trois, folio recto 
case , par l'ommev, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, une 
société pour l'extdoitation de l'hô-
tel meublé Saint-Eugène, sis à Pa-

ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
38, a élé établie entre M1"» SÉGOUIV, 
y demeurant, et M'"" veuve GUEU-
DET, demeurant rue, des Fosses-du-
Teinple, pour une année Le* asso-
ciées géreront, en commun, au 
comptant, les affaires. Les engage 
ments devront être signés par les 
deux associée» il peine de nullité.La 
raison sociale sera : GUEl'DET et 
SEGOUIN. 

H. SÉGUIN. 

— (3851) F'"" Ve Gl'EllDET. 

Cabinet, de M. ORSAT, rue des L*-
vandières-Saint-Opportune, 40. 

D'un acte sous signatures privées, 

Elude de M. PRUNIER-QUATRE-
: MERE, agréé, 72, rue Montmartre. 

B'un acte sous signatures privées, 
en date du huit janvier mil tiuil 
cent cioquante-néiU'. enregisiré. il 
appert : Que la sociélé formée enlre 
tA Victot -Auguste LAMY, demeurant 
à Paria, rue Thévenot, 17, el M. A-
chille-Ernest GARNAUD, demeurant 
à Paris, rue Paradis-eoinsonnière, 
58 pour le commerce d'articles de 
caoutchouc, est et demeure dissoute 
à partir de trenle-un janvier mil 
huit cent soixante, cl que M. Gar-
naud a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

— (3853) E. lJRUNIER-QUATREMÈRE. 

Etude de M« MARTIN DU GARD, a-
voué, rue Sainte-Anne. 65. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-sept mar-i 
mil huit cent soixante, enregisiré à 
Paris, folio 92 recto, cases h B 6. par 
le receveur, qui a perçu tepl francs 
soixante-dix cenlimes, décime com-
pris, il appèn : Que M. Will ath 
B»NKS. demeurant t) Paris, rue du 
Sen'ier,28: et M. Guillaume MEY-
NllïR, demeurant à Paris, rue du 
Sentier, 2S, ont formé entre eux 
une société en n m collectif, ayant 
pour objet le commerce des maliè-
res premières, laines, cotons, elc. 
el des tissus. La durée de la sociélé 
a été fixéeà six années, qui ont, com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent soixante. La ra!son et 
la signature sortîtes sont : MEY-
N1ER elC". La signature sociale ap-
partient à chacun des associés el, ne 
pourra être crnplovéc que pour les 
intérêts de la sociélé. Le siège de la 
société est à Paris, rue du Sentier, 
28. Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur de l'un des doublos pour 
faire les publications. 

Pour extrait : 
3855) MARTIN ou GARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanoiers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eormnu 
nicalion'de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

imitée. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 avril 1860, 
lequel déclare résolu, pour ipkéeu-
lion des conditions, le conMrda! 
passé le 14 octobre IS57, entre le 
sieur HAZARD ( François Nhljlas , 
md de vins logeur à La Villefle, rue 
d'Allemagne, 42, ci-devant, aduelle-
ment voiturier à Pans, ri-devlnt La 
Villette, vue de Meaux, n. 63,|et ses 
créanciers; 

Nomme M. L'féb'jre jugij-com-
missaire, et M. Lacoste, ruethaba-
nais, 8, syndic (N' uni du i^.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement» du 3 AVRIL I8til. <7«i 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'oavertke au-
' dit jour: 

Du sieur DESRUES, ayant demeu-
ré à Paris, chaussée du Maine, n. 65. 

ci-devant Montrouge, actuellement 
sans domicile connu: nomme M. 
Binder juge commissaire, et M. Ri 
chard Grison, passage Saulnier, 9, 
syndic provisoire i N» 17004 du gr.). 

Du sieur LASALLE, nég.. demeu-
rant à Paris, rue Ste-Croix-de-la-
Rrelonnerie, 42; nomme M. Sauvage 
juge commissaire, et M. Kneringer, 
rue La Bruyère, 22, syndic provisoi-
re (N'" 47005 du gr.). " 

Des sieurs DENlgOT et DUVAL , 
nég , demeurant à Paris, rue Fon-
titirie-au-Roi. 60. ci-devant, actuel-
lement cité ROufflers. 12; nomme M. 
Guibal juge-commissaire , et M 
Reaufour, rue Monlholon, 26, syn-
dic provisoire N" 47^06 du gr.'. 

Du sieur JOYEUX, enlr. de ma-
çonnerie, demeurant h Paris, ci-de-
vjnt rue St-An'oinê, 474, puis rue 
fil-Gilles, 44, actuellement rue de la 
Chaussée-des-Minimes , 6; nomme 
M. Guihal juge-commissaire, et M. 
Isbert, faubourg Montmartre, n. 5S, 
syndic provisoire iN° 47007 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DESHAYES .'Constant-
Eloi), md de coton, rue Sedaine, 51, 
le 10 avril, à 9 heures (N» 46W du 

giii 
pu sieur BOGER, négoc, rue de 

l'Échiquier, 34, le 10 avril, à 9 heu-

re! t N° 4B951 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
enesulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
tlosseuients du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soa( invitas d produira, dans le dé* 
lai de vingt jours, à dater de ce jour; 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur BAI.UHETflls (Georges), 
confectionneur, rue du llarlav, 6, 
au Marais, entre les mains de. M. 

Heurtey, rue Laflllte, 51, svndie de 
la faillite (N" 16950 du gr.); 

Du sieur HALARY fils ( Michel-
Pierre), maître maçon, rue Popin-
courl, 39, entre les mains de M. De-
eagny. rue de Gri-flulhe, 9, syndic 
de la faillite (N» I6f03 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 

la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après Vexpiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribima 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur CLERISSR (Louis-Hen-
rv), quincaillier, faubourg St-Mar-
tin, 195, le 40 avril, à 9 heures (N° 
16698 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

iynAics : 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
.seront fail relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PELT1ER (Dominique), 
entr. de terrassements à Ncuilty 
rue de Chartres, actuellement entr 
de travaux publics, passage Chaus-
son. 5, le 10 avril, à 10 heures (N" 
12603 du gr.); 

TJII sieur THÉBAUT (Jean-Marie-
Eugène), fabr. de peignes, rue de 
Rambuteau, n. 34, le 10 avril, à 4o 
heures (N* 16737 dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-
ser à la formation de l'union, et, demi 
ce cas, donner leur avis tant .sur les 

faits de lu gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
cier vérifiés el affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Le sieur Camille PRÉVOST, md de 
fruits secs el de salaisons, rue SI-
Honoré, 3, ayani formé opposition 
au jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du 6 
mars 4860, qui l'a déclaré en étal de 
faillite, les personues nui pourraient 
être créancières rJudit sieur Prévo-t 
sont invitées à se faire connaître et 
a produire leurs titres ou réclama-
tions dans la huitaine de ce jour, 
entre les mains de M. Moncharville, 

rue de Provence, 52, syndic de la-

dite faillite. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et, affir-
més du sieur BARBEY (Jean , éei-
cier, rue Chapon, n. 40, peuvent se 
présenter chez M. Lacosie, syndic, 
rue Chabanais, «.pour loucher un 
dividende de 2 fr. 54 c. pour 400, 
unique répartition de l'actif aban-
donné (N» 16293 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LESAGE-'DAVID, nég., 
rue Geoffroy-SI Hilaire, 5, peuvent 
se présenter chet M. Crampel. syn-
dic, rue St Marc, 6, pour toucher un 
dividende de 13 fr. (3 c. pour 400, 

unique répartition de l'actif aban-
donné N° 41258 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame veuve DAUPHIN, com 
merçante à Boulogne, rue Fessard, 
n. 5, peuvent se présenter cheis M. 
Quairemère, syndic, quai des Gds-
Auguslins, 55, pour toucher un di-
vidende de 15 fr. 37 c. pour 100, uni-
que répartition de l'actif abandonné 
(N» 44477 du gr.). 

MM. l«i créanciers vérifiés et, afilr 
més du sieur CHARPIOT, md de 
vins à Batignollos. Grande Rue, 49, 
peuvent se p'ésenier chfz M. che-
vallier, syndic, rue Berlin-Poirée, 9, 
pour toucher un dividende de 58 fr. 
48 c. pour 100, unique répartition de 
l'actif abandonné (N* 46386 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur PARlfi, md de vins 
i La Villette, rue des Vertus, n. 48, 
peuvent se présenler chei M. Che-
vallier, rue Berlin-Poirée, 9, pour 
toucher un dividende de 34 fr. 17 c. 
pourlOO, unique répart lion de l'ac-
tif abandonné (N- 46436 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du su ur FRAUMONT aîné, 
md de peaux à Arcueil. peuvent se 
présenter chez M. Lacosie, syudic, 
rue Chabanais, 8, pour toucher un 
dividende de 8 Ir. 48 c. pour 400, 

unique répartition (N° 14393 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 AVRIL I8S0. 

taEOF HEURES : Cremont et fleek, 
w banquiers , clôt. — Charlut et <>, 

lavoir public, afllrm. après union. 
- Gérardin el Destrez, nég. com-

.missionn., affirm. après cone. 
DIX HEURES: Daine Morel, bngère, 

ouv. . 
DIX HEURES 112: Saunier, agent 

d'affaires, cuv. — Montet, ganl er, 
id -Picard, md de vinB, îè..- De-

Isnoêye. courtier en vin», 
Veuve Paquenltn, lt^ «•„-
Billa, épicier, id.-Culim'.. 

boulanger, conc. 

nadier, i 

- rniboii 
n
._j

a
cauemart,<*;ï. 

maçonnerie, déhb. J 
Mongin. restanng'

 e
„ir.« 

Wascheul et Anlho n e, , 

ONE»Ê^«on^4,S 
'fabrrurvWèr^yntb^, 

éP'cer. vint 

' d'articles I 

épicier, en», vinn, 1 

get, fabne. 

conc. 

.flot1 

Décès etJnWJ»* 
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H
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2
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s
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Neuve-St-Augustin, « 
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Mme Verneret, *» itii 

34 ans, 'rue We^rmx-"^ mm 

nerie,'7 -MWPf^ _ Mme F* 

du Chaume, 6. - »■ JT jj. uy| 
ans, rue d'Arrole, 4S-
66 ans, rue St-Jacflii<*. „ . «, 

St-Michél, SO-Mme »..« 

ans. rue du Cherche »
 tf d

,«j 

Baldeveck, 50 

-M Papc^y-^"
8
'rueTO 

95.-M. Soldé, W»"
8
; ViiefSij 

56'-M! Corbel, 

rue de l'Oratoire-dug^,»*,* 

Moreau,6l »»^>'VI 
Mme veuve Nonffer. o» 

!«.w.i'ffl,KVï.>. 

M

;

C
^l

U65
M
me^

n
^ 

ville 
: passage St-Bcrnaro,

 t
„,nu . 

53 ans. faubou* 8l 
Mme Renan, .48'

 J
,"V 67 s»9, 

!ehy, 29.-M. Jacquei. 

Seine, «I. 

Enregistre a Paris, te 

Reçu deux franc» vingt 

Avril 1860. F* 

centimes, 

IMPRIMERIE DK A. &tlJoT, HUE >lKUVE-DES-MATHUlUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Po»r)éjàlj..tiondel.^^-
Gin0*' 

Le Matre du 9e f»rr 


